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viagers. — Proposilion de loi de M. Jean Cayeux...... 
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rapport suppémentaire de Mme Francine 


Statut des gérants de sociétés au regard de la législation de 
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Droit à pension des personnels ayant erercé successivement 
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— Rapport supplémentaire par M. Jarrosson............ 
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Remplacement des mots « personnes contraintes au travail 
en pays ennemi » par « travailleurs déportés ». — Réso- 


Crédits provisoires pour les services civils pour les mois de 
juin el juillet 1955. — Projet de loi.................... p. 866 
Organisation générale de la défense nationale. — Proposi- 
tion de loi de M. de Villeneuve....................., p. 867 
Bouilleurs de cru. — Abrogation d'un décret. — Proposition 
ce loi de M. Dagain........... p. 863 
Prestations familiules. — Extension des dispositions aux 
aépartements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane française et de la Réunion. — Proposition de 
Loi de finances pour l'exercice 19355. — Projet de i....... . p. 869 
Sotidarité entre vendeur et acquéreur d’un lot de copropriété. 
Communauté européenne charbon-acier. — Requête en annu- 
tation d’une délibération. — Proposilion de résolution 
Révision de l’article 90 de la Constitution. — Rapport par 
Pension vieillesse de la sécurité sociale du Lemns de service 
1ninier effectué avant 1920. — Rapport par M. Patinaud p. 875 
Allocation mweillesse agricole. — Proposition de loi de 
Institution de commissions régionales chargées d'étudier 
des demandes de bourses présentées par les enfants 
d'agriculteurs. — Proposilon de résolution de M. Viaile. p. 875 
Dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et J 
agents civils et mäiitaires de l'Etat. — Proposition de 
Création d'un conseil supérieur du logement et de l'habi- 
tation. — Proposition de loi de M. Coudray.......... p. 876 
Autonomie des conseils d'administration des organismes de 
sécurité socile et d'allocations famäiales. — Abroga- 
tion de décrets, — Rapport par M. Patinaud.......... p. 877 
Caisse autonome mutuelle de retraites des agents des 
réseaux secondaires. — Avis par M. Provo............ p. 877 
Mesures conservatoires, — Rapport par M. Maurice Grimaud.. p. 878 
Administrateurs des organismes de la sécurité sociale dans 
mines. — Durée du mandat. — Projet de loi.......... p. 880 
Réparation des dégâts causés par les inondations de jan- 
vier 195%. — Projet de loi...... p. 880 
Indemnisation des commercants, ‘industriels et artisans sinis- 
trés de la perte de leur droit au bail. — Rapport par 
Statut des gérants de sociétés à responsabilité limitée au 
regard de la législation de sécurité sociale. — Rapport 
Exercice 1955. — Crédits affectés aux dépenses du budget 
des postes, téléyraphes et téléphones. — Rapport sup- 
Dar M. «+ p. 881 
Crédits visoires pour les serrices civils powr les mois de 
Juin et juillet 1956. — Rapport par M. Charles Barangé.. p. 8& 
Institution du référé administratif et procédure à suivre 
devant les conseils de préfecture. — Rapport par 
Régime de l'émission en Afrique occidentale française, au 
Togo, en Afrique équatoriale française et au Came- 
roun. — Rapport d'information par M. Solinhac........ p. 683 
Code civil. — Complément à l'article 35. — Proposition de 
Magistrats du cadre des justices de paix d'Algérie. — Recru- 
tement, avancement et statut. — Projet de loi....... . p. 8% 
Algérie. — Ertension des dispositions législatives sur l’urba- 
nisme et le permis de construire. — Rapport par 
Suspension du rachat des rentes viagères de 500 F. — 
Proposition de loi de Mme Francine Lefebyre......... . p. 8% 
Féquisition des et locaux commerciaux inoccupés. — 
Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre......... + p. 8% 
Appel sor# les drapeaux des jeunes gens fils puinés de cer- 
taines calégoris de fami%es. — Prostetion de loi de 
Mme Francine Lelebvre................. D. 006 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Session 1955 


Feuille 5. 
Exercice 1955. — Développe 


ment des crédits affectés aux dépenses 


du ministère de l'agriculture. — Pro et de loi (suite). p. 97 
Travailleurs privés de leur emploi du fuit des inondations. — 
Indemnisation. — Rapport par Mine Marcelle bevaud. p. 97 
Exercice 1%5. — Crédits affectés aux dépenses des minis- 
tères suivants: 
Logement et reconstruction. -— Projet de loi.............. p. 7 
France d'outre-mer (dépenses civiles). — Rapport supplé- 
monlaire par M. ess p. 115 
Education nationale. — Projel de loi.................... p. 106 
Départements viticoles. — Interdiction de l'entrée des vins 
dont le degré alcuolique est inférieur au degré minimum 
exig". — Prposition de résolution de M. Milh.......... p. 101 
Comité imterprolessionnel du cassis de Dijon. — Création. — 
Proposition de . p. 101 
Comptes spéciaux du Trésor pour 195%. — Projet de loi...... p. 10 
Rapport par M. p. 126 
Présentation de candidatnres pour les trois s'èges du comité 
constitutionnel. — Rapport par M. de Montalembeft.... p. 106 
Conseil de la République. — Règlement. — Modilication et 
complément. — Rapport par M. Michel Debré.......... p. 107 
Organisation et procédure de la cour de cassation. — Projet 
Contravention d'embarras de la voie publique. — Projet de loi. p. 116 
Placement des [onds dans les caisses d'épargne. — Proposi- 
tion- de loi de M. Voyant.................... és hotes p. 116 
Caisse nationale de secours en faveur des victimes des cala- 
milés publiques. — Proposition de résolution de 
Remise obligatoire du certificat de travail. — Proposition de loi. p. 117 
Ratification de la convention centre la France et l'Espagne, 
instituant des contrôles nationaux jurtaposés dans 
certaines gares frontières. — Projet de loi.............. p. 117 
Jambons en boïîles. — Droits de douane d'importation. — 
Suspension. — Projet d6 ee p. 117 
Afrique occidentale française. — Délibérations du Grand 
Conseil. — Modification du tarif des douanes. — Projet 
Organisation des cadres des réserves de l'armée de terre. — 
Léms'ation sur l'urbanisme et le permis de construire. — 
Extension à l'Algérie. — Projet de loi................. 29 
Sapeurs-pompiers non profess ennels. — Prévention et répa- 
ralion des accidents du travail et des maladies pro/es- 
Equarrissage des animaux. — Rapport par M. de Pontbriand. p. 120 
Décorations sans traitement attribuées aur administrations 
publiques. — Fixation des contingents. — Projet ce lai. p. 120 
Mesures conservatoires. — Rapport par M. Jozesu-Marismé. p. 121 
Services civils. — Février — Crédits provisoires. — Pro- 
Comptes spéciaux du Trésor. — Année 195. — Rapport par 
Feuil'e 6. 
Comptes spéciaux du Trésor, année 1955. — Rappert par M. Pel- 
Majoration d'une pension crceptionnelle. — Projet de :oi.... p. 118 
Code pénal. — Modifiration de l'article 401 en matière de 
lilouterie d aliments et de logement. — Proposition de 
Institution du référé administratif et procédure à  suitre 
devant les conseils de préfecture. — Proposition de loi. p. 148 
Faillites et règlements judiciaires. — Avis par M. Jean Geot- 
Procédure de concordat préventif. — Avis par M. Jean Geof- 
Sapeurs-pompiers communaur volontaires. — Relèvement des 
pensions d'invalidiüé. — KRappwrt par M. Verdeiile...... f. 150 
Majoration de la retraite des vieux travailleurs salariés, de 
la retraite agricole, de la rctraite des commerçants 
et des diverses allocalions économiquement 
faibles. — Proposition de résviulion de M. de Bardon- 
Organisation de l'ordre judiciaire et admimistration de la jus- 
tice, — Kappert par M. Desalande...........,.......... p. 151 


7965 
16 
16 
16 
19 
19 
419 
50 
50 
52 
863 
864 
864 
on 
365 
65 


7986 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


21 Août 1956 


Fixation des audiences, réparlilion des magistrats dans les 
chembres des cours d'appel et les tribunaux de pre- 
mière instance et représentation devant les justices de 
pair. — Rapport par M. 191 


Réglementation de l'usage des laits de raches traitées à la 
pénicilline ou nourries avec des aliments fermentés. — 


Rapport par M. de ee . p. 151 
Sauvenaide de la vie humaine en mer. — Extension obliga- 

tohe de l'auto-alarme à tous les navires cquipés en 

radiotéléphoni:. — Kaypsri par M. Lachèvre.......... p. 152 
Déclassement du ranal du Berry. — Proposition de résolution 

Nom des ciloyens morts pour la-patrie, — Modijication de la 

loi ‘du 2 juillet 199%, — Proposition de loi de M. Jean 

,........ see p. 156 
Services civils. — Mars 1955. — Crédits provisoires. — Projet 

Services militaires. — Mars 1955. — Crédits prévisionnels. — 2 

Projet de se p.157 
Procédure de revision constitutionnelle. — Droit de dissolu- 


tion. — Proposition de résolution de M. de Chevigny.... p. 157 


Fonctionnaires des cadres supérieurs de l'agriculture dans les 
territoires d'outre-mer. — Rapport supplémentaire par 
M. Robert Aube... 080 00600 p. 158 


Décorations sans traitement your les administrations publi- 
ques. — Rapport par M. Rabouin............... +. p. 160 


Octroi de la Croix de guerre des théâtres d'opérations erté- 
rieurs aux drapeaux des écoles du service de santé mili- 
taire de Lyon et du service d° santé de la marine de 
Bordeaux. — Rapport par M. Mivhelet........ D. 160 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Décret n° 56-833 du 16 août 1956 portant règlement d’adminis- 
tration publique et fixant le statut particulier des membres 
de générale de radiodiffusion-télévision 
française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, 

.Vu l'ordonnance n° 45-1392 du 25 juin 1945 relative à la 
Situation du personnel de la radiodiffusion française ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 51-855 du 5 gr 1951 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut du corps 
interministériel des ingénieurs des télécommunications et des 
corps provisoires d'ingénieurs des postes, télégraphes et télé- 
— de la radiodiffusion française, et notamment son 
arlicie 4; 

Vu le décret n° 56-616 en date du 19 juin 1956 portant trans- 
formation d'emplois à l'administration de la radiodiffusion- 
télévision française, en application de la loi du 17 avût 1948 
tendant au redressement économique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
CuaPirne Ier 
Organisation générale du corps. 


Art. 1%, — Le service de l'inspection générale est placé sons 


l'autorité du ministre chargé de la radiodiffusion-télévision 
française. 

Art. 2. — Les tâches de l'inspection générale sont assumées 
tant par des généraux que par des ingénieurs géné- 
raux régis par le décret dn 5 juillet 1951 susvisé. 

L'inspection générale est dirigée par un inspecteur général 
de 1" classe où par un ingénieur général de 1" classe désigné 
par le ministre. Ce fonctionnaire prend le titre de « chef du 
service de l'inspection générale », 


Art. 3. — L'inspection générale de la radiodiffusion-télévision 
française est chargée : 


1° A titre de mission permanente. 


Du contrôle de l'exécution du budget dans les divers services. 
Du contrôle de l’organisation des services et de l'application 
des règlements et instructions par les services extérieurs. 


2° À la demande du ministre ou du directeur général. 


D'enquêtes dans les services centraux. 

D'études diverses destinées à la recherche des meilleures 
formules d'organisation et de rendement des services. 

Lorsque le caractère particulier d'une enquête ou d’une étude 
le justifie, le chef de ins cction générale peut, avec l’autori- 
sation du Ministre ou du directeur général, faire appel, à titre 
d'experts, à des personnalités étrangères à la radiodiffusion. 

Les fonctionnaires de l'inspection générale peuvent, pour 
l’accomplissement de leurs missions, obtenir communication 
de tous les documents qu'ils jugent nécessaires de consulter 
et ont accès dans tous les locaux où des agents de la radiodit- 
fusion exercent leurs fonctions de façon permanente ou occa- 
sionnelle. Leur pouvoir d’investigation s'étend dans les limites 
définies plus haut à tous les services (administratifs, tech- 
niques, artistiques et d'information), qu'ils soient centraux, 
régionaux ou d'outre-mer, quelle que soit leur situation géo- 
graphique. 

Art. 4. — Le chef du service de l'inspection générale : 

Organise les travaux de l'inspection générale et les répartit 
entre les membres de celle-ci; 

Donne à ceux-ci les directives nécessaires à l'exécution de 
leurs missions ; 

Coordonne les observations faites ; 

Centralise les rapports et les transmet au ministre ou au 
directeur général avec ses conclusions. 

Le chef du service de l'inspection générale accomplit en 
outre les missions et enquêtes qui lui sont personneliement 
confiées et participe, conformément aux dispositions des règle- 
ments et instructions en vigueur, aux travaux des comités et 
commissions siégeant à l'administration de la radiodiflusion- 
télévision française. . 

Art. 5. — Le corps des inspecteurs généraux de la radio- 
diffusion-télévision francaise comprend : 

Un inspecteur général de 1" classe: 

Trois inspecteurs généraux de 2 classe. 

Art. 6 — Les grades d'’inspecteur général de 1° et de 
2 classe comportent respectivement un et deux échelons. 


CHAPITRE II 
Regçrulement. 


Art. 7. — Nul ne peut être noïnmé à un emploi de l'inspec- 
tion générale s'il n'a exercé effectivement des foyctions du 
cadre « À » à la radiodiffusion-télévision française pendant dix 
ans au moins au {* janvier de l'annce au cours de laquelle 
doit intervenir sa nomination à l'inspection générale, 

Art. 8. — Peuvent seuls être nommés à l'emploi d'inspecteur 
général de 1r° classe: À 

Les inspecteurs généraux de 2° classe au 2° échelon; 


Les chefs de service; 
Les sous-directeurs ayant au moins atteint le 3° échelon de 


leur grade. 
Peuvent seuls être nommés à un emploi d’inspecteur général 


de 2° classe: 


Les chefs de service et les sous-directeurs : 

Les administrateurs civils de classe exceptionnelle: 

Les administrateurs civils de 1"° classe ayant atteint le 3° éche- 
lon de leur grade, 

Art. 9. — Les inspecteurs généraux sont nommés dans l’em- 
ploi et titularisés dans le grade par arrêté du ministre. 

Les nominations interviennent dans un échelon du nouveau 
grade comportant un traitement égal ou, à défaut, immédiate- 
ment supérieur à celui de l’ancien emploi. 

Lorsque la nomination a lieu à traitement égal, les intéressés 
conservent l'ancienneté qu’ils avaient acquise dans Jeur ancien 
échelon, sans que cette ancienneté puisse toutefois être supé- 
rieure à deux ans. are 

CHAPITRE JII 


Avancement. 


Art, 10, — La durée du temps passé dans le premier échelon 
du grade d'inspecteur général de 2° ciasse est fixée à deux ans. 
Cette durée peut être réduite jusqu'à dix-huit mois ou majorée 
dans les conditions prévues au statut général des fonction- 
naires 


LL 
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Chapitre IV 
Dispositions transiloires. 


Art. 11. — En vue du reclassement des fonctiomaires inté- 
ressés, les grades TES général de la radiodiffusion- 
télévision française et d'inspecteur général ‘adjoint sont assi- 
milés respectivement à ceux d'inspecteur général de 1" classe 
et d'inspecteur général de 2° classe. 

Les inspecteurs généraux adjoints sont rcelassés dans le 
grade d'inspecteur général de 2° classe à l'échelon comportant 
un indice de rémumération égal ou immédiatement supérieur à 
celui dont ils bénéficiaient dans leur ancien grade. Dans le cas 
où un indice égal leur cst attribué, ils conservent dans cet 
échelon le tiers de l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans 
l'ancien grade. 


Art. 12. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de F'in- 


“formation, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 


à la présidence du conscil, chargé de la fonction publique, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerue, de l'exécution du 
présent décret, qui prend effet à compier du 1° janvier 1955. 
Fait à Paris, le 16 août 1956. 
GUY MOLIRT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMANER. 


Le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
GÉRARD JAQUE1. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JUAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 

PAUL MÉIAYER. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur la proposilion du minis- 
tre de l'intérieur, cite à l'ordre de la Nation: 

M. Raynaud (Jean), brigadier de gardiens de la paix: policier de 
valeur, n'a s hésité, dans la nuit du 13 au 14 juillet 14956, bien 
que seul et hors de service; à se lancer à la poursuite de deux mal- 
faiteurs surpris en flagrant délit de vol à la roulotte. Grièvement 
blessé par un des malfaiteurs qu'il avait réussi à rattraper, est 
décédé le 16 juillet"1956. A manifesté en la circonstance, avec le 
plus parlait Courage, un sens absolu du devoir, poussant délibéré- 
ment jusqu'au sacritice suprême son esprit d'abnégation. 

Fait à Paris, le 16 août 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des minis(res: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC, 


Décret n° 656-834 du 14 août 1956 portant relèvement des 
pensions d'invalidité allouées aux sapeurs-pompiers commu- 
naux volontaires. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi n° 55-899 du 7 juillet 495 portant relèvement des 
pensions d'invalidité allouées aux sapeurs-pompiers commu- 
naux volontaires ; 

Vu l'article 2 du décret n° 55-1278 du 29 septembre 1955 
relatif aux allocations complémentaires prévues en faveur des 
grands invalides et au rajustement des pensions principales, 


Décrète : 


Art. 1°, — La pension viagère à laquelle ont droit les sapeurs- 
piers non professionnels atteints en service commandé 

une incapacité de travail permanente et totale est portée à: 

105.648 F à dater du !* juillet 1955; 

108.996 F à dater du 1° octobre 1953. 


Art, 2. — Les allocations complémentaires prévues par la 
loi du 7 juillet 1955 en faveur des grands invalides seront ser- 
vies aux ayants droit à compter de son application. 

Les montants de ces allocations seront calculés conformément 
aux-tarifs dont bénéficient les victimes militaires et civiles de 
la guerre au titre du code des pensions militaires d'invalidité. 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 14 août 19%6. 

GUY MOLLFT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Décret du 14 août 1956 portant admission à la retraite 
(tribunaux administratifs). 


Par décret en date du 14 août 4956, M. Rongères (Edouard), anrien 
résident du tribunal administratif de Lijon, précédemement admis à 
aire valoir ses droits à la retraite, est nommé président de tribunal 


administratif honoraire. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 56-835 du 14 août 1956 portant attribution à l'armée 
de l’air d'un contingent de décorations sans traitement dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, du 
ministre d’Elat, garde des sceaux, chargé de la justice, et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des 
cadres actifs de l’armée de l'air, et les textes qui l’ont modifiée, 
en particulier l'article 55; 

Vu l'avis émis par le conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 12 avril 1956, 

Décrète : 

Art, 1°, — Le contingent ci-après de décorations sans traite- 
ment, dans l’ordre national de la Légion d'honneur, est mis 
à la disposition du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
en faveur des officiers appartenant au personnel navigant de 
l'armée de l'air placé dans la position de congé définilif : 

Deux plaques de grand-croix ; 

Quatre croix de grand officier ; 

Quinze croix de commandeur ; 

Vingt-cinq croix d'officier. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées, le ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de ia justice, et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 août 1956. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST, 


RENÉ COTY. 
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Décrets du 14 août 1956 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


— 


Par décret du Président de la République en date du 14 août 1956, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées, sont promus ou 
nommés dans l'ordre nalional de la Légion d'honneur pour services 
exceptionnels de guerre en Extrême-rient les militaires dont les 
noms suivent: 


1° AU GRADE D'OFFICIER 
a) Gendarmerie nationale. 


Blary (Jérémie-François-Joseph), capitaine. 
Candot (Marcel-Pierre-Armand), chef d’escadron. 


b) Service de santé. 
Deyme {Georges-Eugène-Jules), médecin lieutenant-colonel. 


23 AU GRADE BE CHEVALIER 
A. — Gendarmerie nationale. 


a) OFFIGERS 


Baugey (Elienne), lieutenant. 

Bellot (Marcel-Emmanuel), lieu- 
tenant, 

Cardinet (Robert), lieutenant. 

Fabre (Joseph-Aubin-Albert), 
lieutenant. 

Favory (Alexis), lieutenant. 

Godfroy (Jacques), capitaine. 

Isnard (Armand-Ambroise), lieu- 
tenant. 


Obry (Jean-Eugène-Emile), cap:- 
laine. 

Orry (Marcel-Eugène), lieutenant. 

Pistre  (Georges-Henri),  lieute- 
nant. 


taine. 
Schlosser (Nicolas), lieatenant. 


Db) SOUS-OFFICIERS 


Rolland (Charles), adjudant. 


Rouchez (Marcel-Blaise), adjudant. 


B. — Service de santé. 


a) Méveans 


_Brignon (René-Paul-Joseph), 
médecin commandant. 


Broutin (RenéMarie), médecin 
capitaine. 

Cellier -(Pierre-Louis), médecin 
capitaine. 

Chatain (Jean-André), médecin 
capitaine. 

Chauvet (Roger-Léon), médecin 
capitaine. 

Compliour (Louis-Jean), médecin 


cap'taine. 

Cuer (Roland-Jean), médecin capi- 
taine, 

Dechen (Jean-Marius-Théophile), 
médecin capitaine. 

Delbosc (Georges-Yvon-Marcel- 
Louis), médecin capitaine. 

Demesse (Jacques-Marc), médecin 
capitaine. 

Farsy (Samuel-Raoul-Joseph}), 
médecin capitaine. 

Galais (Henry-Emile-Mar:e), 
médecin capitaine. 

Girard (Jacques-Joseph-Marie}), 
médecin capitaine. 
Gouzy (Jacques-Sauveur), méde- 

cin capitaine. 
Gratalmin (Paul-Joanny), médecin 
capitaine, 


Lagabrielle (Bernard-Jean), méde- 
cin capitaine. 


Luciani (Dominique), médecin 
commandant, 
Magerand (François-Charles- 


Marie-Joseph), médecin capi- 
faine. 

Morilleau (René-Emile-Marcel), 
médecin capitaine. 

Pahlawan (Marcel-Jacques), 
médecin commandant. 

Parvais (Paul-Louis-Léon), méde- 
cin commandant. 

Pellegrini (Gabriel-Simon-Gérard), 
médecin capitaine. 

Peschaud (Jean), médecin capi- 
taine. 

Poncin (Albert-Charles-Jules), 
médecin capitaine. 

Sifantus (Louis-Marie-Jean), 
médecin capitaine. 

Staub (Louis-Charles-Raymond}), 
médecin capitaine. 

Thirion (Robert-Michel-Marie}), 
médecin capitaine, 

Vaytet (Henri-Charles-Clément), 
médecin capitaine. 

Voegtlin (Robert-Charles-Joseph), 
médecin commandant, 

Weber ({Jean-Albert-Joseph), 


| médecin capitaine. 


D) VÉTÉRINAIRES 
Gaufreleau (André-Louis), vétérinaire capitaine. 


C. — Service des essences dés armées. 


Ducros (Louis-Frédéric), ingénieur de {re classe des travaux. 
Ces promotions et nominations ne comportent pas l'attribution de 


la Croix de gaerre. 


Moures (Roger-Paul), lieutenant. 


Rol (Florentin-Marie-Louis), capi- - 


Par décret du Président de la République en date du 15 août 1956, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées, et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (lerre), sont promus ou nommés dans l'ordre 


. national de la Légion d'honneur : 


INDOCHINE 
Au grade d'officier. 


D’Amonville (Louis-Marie-Bertrand), lieutenant, secteur de Dong Ho! 
(Centre-Viet-Nam). Cetle promotion annule la cilation à l'ordre 
ne 27 du 9 juillel 1951. 

Dellenbach  (Marcel-Léon), capilaine, 2e bhalaillon de marche 
d’Extrème-Orient. Cette promotion annule la citation à l'ordre 
ne 53 du 18 novembre 1952. 

Huet (Lucien), capitaine, bataillon de marche indochinois. Cetle 
promotion annule la citation à l’ordre ne 288 du 12 avril. 1953. 

Larrat (Paul), capilaine, 6° régiment de spahis marocains. Cette 
|" pig annule la citation à l'ordre ne 46 du 15 septembre 


Merle (Victor), adjudant-chef, régiment d'infanterie coloniale. 
1 promotion annule la citation à l’ordre n° 46 du 15 septembre 
LA 


Ces promaolions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Au grade de chevalier. 
RÉGULARISATION 


Pour prendre rang du 14 mars 1956. 


Bark ben Mohamed ben Bahan, sergent-chef, 1/2 régiment de tirail- 
leurs marocains, mle P/2258 x 6297. Celle nomination annule Ja 
citalion à l'ordre n° 2101 du 24 décembre 1%2 et la concession 
de la médaille militaire attribuée par décret du 14 mars 195% publié 
au Journal officiel du 18 mars 1956. 


Cette nomination comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Pour prendre rang à la dale du présent décret. 


Bejanin (Léon-René-Pierre), lieutenant, 1/6° régiment d'infanterie 
coloniale, Cette nomination annule la citation à lordre ne 42 du 
18 août 1953. 

Bonhem (Guy-Jules-Albert). lieutenant, 3/13% régiment d'infanterie 
cojoniale. Cette nomirration annule la citation à l’ordre no 4209 
du 4 septembre 1952 

Bonnet (André-Narcisse-Emile), adjudant-chef, 5 régiment de spahis 
marocains. Celte nominalion annule Ja citation à l’ordre n° 5 du 
3 février 1954. A 

Boureau (Roger-André-Lécn-Gérard), lieutenant, 5 seelion de l'état- 
major inter-armées el des fortes lerrestres. 


Cohen-Solal (Pinhas-Edouard-Second), lieu‘enant, 71/3° compagnie du 


génie, T. F. S. A. P. Cette nominalion annule la citation à l'ordre 
n° 868 du 9 octobre 1919. 


. Danet (Eugène-Jean-Mäareel), lieutenant, régiment de tirailleurs 


merccains, Cett2 nomination annule la cilalion à l’ordre n° 4426 
du 8 décembre 1952. Li 


Denis (Jean-Auguste-Léon-Marie), sous-ljeutenant, 30e balaillon de 
marche de tirailleurs sénégalais. Celle nomination annule Ja cila- 
tion à l'ordre n° 457 du 17 novembre 1950. 


Flouzat (Georges-Raymond-Joseph-Alexis), iieutenant, 5% régiment 
étranger d'infanteric. Cette nomination annule la citalion n° 50 
du 24 février 1950. 

Gard (Jean-Gabriel), adjudant, compagnie coloniale de sécurité du 
cap Saint-Jacques. Cette nomination annule la cilation à l'ordre 
ne 52% du 22 mai 1955. 


Jovy (Jacques-André), lieulenant, 4e balaillon de Marche du 2° régi- 
ment de tirailleurs marocaine, Cette nomination annule Ja citation 
à l’ordre n° 50 du 24 octobre 1952. È 

Le Roy (Roger-Joseph-Marie), lieutenant, 27e bataillon de marche de 
tirailleurs sénégalais. Cetle nomination annule la citation à l'ordre 
ne 1745 du 16 septembre 1951, 


-Linh Quang Vien, colonel (F. A. V. N.), 4e région mililaire vieina- 


mienne. 
Kekrassoff (Pierre), maréchal des logis chef, S. G. A./ler régiment 
étranger de cavalerie, mile 1838/L.E./16, Celle nomination annule la 
cilation à l'ordre ne 2144 du 13 inars 1998. 
Petin (Vietor-Marie-Joseph), capitaine, C. C. B., 3% balaillon fhar. 
Cette nomination annule la citation à l'ordre ne 516 du 8 Mai 19952. 
Petit (Olivier-Christian!, sous-lieutenant, 2° régiment de spabhis mara- 
Cette nomination annule la citation à l’ordre ne du 4 juin 
Quilici (Fernand-Jacques), adjudant, régiment de tirailleurs, maro- 
cains, 12° compagnie, Cette nomination annule la citation à l'ordre 
n° 44 du 22 septembre 1950) 


» 
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Sencchal (Aïlbert-Joseph), capilaine, compagnie du génie 72/3. Cette 
nominalion annule la citation no 38 du 13 janvier 1951. 

Steibel (Camille-Jean-Pierre), lieutenant, groupe mobile no 2. Cette 
nomination antule la citation à l’ordre no 11 du 15 mars 1994, 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Chocarde:le (Paul-Edouard), adjudant-chef, 3° régiment d'infanterie 
coloniale. Cette nomination annule la citation à l'ordre n° 62 du 


% décembre 1945. 


Cette nomination comporte l'attribution de la Croix de guerre 


4939-1915 avec palme, . 


Paz décret du Président de la République en dale du 1% août 1956, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d’État 
aux forces armées (terre), sont promus ou nommés dans l'ordre 


national de la Légion d'honneur pour 


services exceptionnels de 


guerre en Extréme-Orient les militaires dont les noms suivent: 


AU GRADE D'OFFICIER 


* A. — TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 
40 OFFICIERS SERVANT SOUS STATUT INTEGRAL 


Achou (Pierre), capitaine. 

André (Fernand-Joseph), 
capita.ne. 

Arbus (Jean-Raymond), rhef de 
bataillon. 

Aubouin (Robert-Maxime), 
capitaine. 

Audier (Félicien-Marcel), 
capilaine. 

Barres (Claude-Henri-Maurice), 
capitaine. 

Barthe:emy (Jean-Baptiste- 
Henri), capilaine. 

Bartoli (Joseph-Antaine), 
capitaine 

Benezech (Maurice-Gabriel}, 
capilaine. 

Bichelot (René-François-Marie), 
capitaine. 

be Hire (René-Marie-Philinpe- 
Huhert!, capitaine. 

Benvallet (Flavius-Firmin- 
Adolphe), capitaine. 

Bourin. (Pierre-Gaston-Robert), 
capitaine. 

Brandon (Michel-Marcel), 
capitaine. 

Brenac (Maurice-Georges Emile), 
capitaine. 

Broussy (Paul-Joseph-Sébaslien), 
commandant. 

Capeyron (Roland-Henri), 
capitaine, 

Carrere (René-Elienne-Antloine- 
Joseph), lieutenant-colouel, 

Cecilia (Firmin-René-Jacques), 
capilaine. 

Chassan (Henri-Jouis-Emi.c}, 
chef de bataillon. 

Chaulien (Désiré-François,, 
capilaine. 

Cherpitei (Pierre-Gabriel-Jean), 
chef de bataillon. 

Chiron de La Casiniere (Henri 
Charles-Jean-Marie), chel de 
bataillon. 

Colin (Charles-Louis-Yves), 
capilaine. 

Cros (Jean-Pierre-Joseph-Marle), 
capitaine. 

Daslillung (Alfred-Ernest), 
capilaine. 

Degura (Char'es-Gaston-Fernand), 
capitatne. 

Penox de Saint-Marc (Maric- 
doseph-Elic), capitaine. 

Den (Honaré-Pierre-l'aul), chef de 

bataillon. 

Domigo ’Norbert-Pierre-André), 
capitaine. 


Deuart (Edmond-Jean-Marcel), 
capitaine. 

Dubos (Pierre-Emile-Eugène), 
chef de bataillon. 

Favreau (Albert-Louis-François), 
chef de balallon. 

Foureau (Gustave-Joseph\, 
capitaine. 

Fournie (Edmond), livutenant, 

Fournier (Louis-Antoine-Jean- 
Joseph), capilaine. 

Frateilo (Thotmas-Jean-Baptiste), 
lieutenant. 

Gelbard (Alexandre), capitaine. 

Georges (René-Roger-A'phonse!, 
capitaine 

Gibot (Francois-Alfred), capitarne, 

Givse (Henri-Charies), chef de 
balaillon. 

Gonnet (André-Rocolphe), 
capitaine. 

Gros (Charles-Marie-Marcel. 
Henri), chef de bataillon. 

Guinard (Pierre-Abel-Made:efn- 
Marie), chef de bataillon, 

Hanss (Roger-Georges-Louis), 
capitaine. 

(Paul-Georges-Marie- 
Fugène), chef de bataillon. 

Jurniige (Jean-Anloine-Pierre), 
capilaine. 

Kupier (Gérard-Alphonse. 
Charles), capitaine 

Lubignetle (Emilien-Eric), 
capilaine. 

De Lacombe (Guy), chef de 
bataillon. 

Lacote (Robert), capitaine. 

Le Bars (Yves-Maric), ene! de 
banil'on. 

Le Bras (Yves-Georges-Pierre- 
Joseph), capilaine. 
Le Cleash (Louis-Jean-Sébastien), 
chef de bataillon. 
Le Louer (Robert-Jean-Joseph), 
lieutenant. 

Lequai (Jacques-Maric-Joseph- 
Pierre), capilaine. 

Lhote de Selancy (Jean-Frnand), 
chef de balaillon. 


|Liesenfelt (Hubert-Marié-Gabrie!), 


chef de bataillon. 


Loth ({Daniel-Edouard), capitaine. 


Marcillat (Jean), capitaine. 

Marochain (Jean-Bernard), 
de bataillon, 

Martini (Antoine-Noël), capilaine. 

Marty (\bert-Henri-Antoine), 
capilaine, 


chef 


Michel (Pierre-Louis-Gilbert), 
capitaine. 

Moniez (Paul), chef de balaillon. 

Moreau (Bernard-Jean-Abel), capi- 
{aine. 

Moreau (Charles-Auguste), 
taine. 

Morin (Jacques - Amand - l'aul), 
capilaine. 

Necloux (Lucien-Philibert), lieu- 
tenant, 

Noël (Jacques - Fernand - Marcel), 
capitaine. 

Noël (Jean-André), chef de 
bataillon. 

Nougues (Jean-Félix-Joseph-René- 
Eugène), chef de bataillon. 

Ortoli (Jean-Georges-Lucien), chef 
de bataillon, 


capi- 


Paponnet (Jean - Emile - Louis - 
Auguste), chef de bataillon. 
Pascal (Henri-Lucien), chef de 
bataillon. 

Penduff (François - René), capi- 
{aine. 

Perronne (Jean - Edouard), capi- 
taine. 

Philippe (Jacques - Magie - Jean - 


Dominique), capitaine. 
Philippe (Marcel), capitaine, 
Pochat (Raymond-Aimé), chef de 

bataillon. 

Poirel (Auguste-Henri-Léon-Joseph- 

Calixte), lieutenant-colonel, 
Potelle (Roger - Marie - Jean - 

Armand), capitaine. 


Poulichet (Jacques-Yves), capi- 
taine. 
Puget (Abel - Emile - Alphonse), 


capitaine. 
Raufast (Léon), capitaine. 
De Raymond -Cahuzac (Edouard- 
Marie-Albert), chef de bataillon. 
Rieutord (René - Marie - Louis - 
Jacques), lieutenant-colonel, 
Robert (Jean - Henri - François), 
capilaine. 


Roger (Marcel-Maurice), chef de 
bataillon, 

Rollin (Philippe-Eugène), chef de 
bataillon. 

Rondeau (ierre - Jean - Etienne - 
Philippe), capitaine. 

Rosselle (Robert), capitaine. 

Roth-Le-Gentil (Elienne-Paul- 
Marie), capitaine, 

Rouquelte (René), 
bataillon. 

Saint-Pierre (Théophile - Joseph}, 
lieutenant-colonel, 

Sarre bourse - d'Audeville 
Charles), capitaine. 

Selignat 
Camille), Lnef de bataillon. 

Servranckx {I:eques-Léon-Charles- 
lieutenant. 

Simon (Paul - Stéphane), 
{aine, 

Sotty (François - Bernard - Marie - 
Marcel-Louis), capitainê. 

Souchon (Henri - Antoine - Hippo- 
lyte-Miche!), capitaine, 

Sourieau (Jean - Marie - Bernard), 
capitaine. 
De Susbielle (Marie - Georges - 
Bernard), lieutenant-colonel, 
Taddei (Marc-Antoine), chef de 
bataillon. 

Texier (Georges), 
balaillon. 

Thenoz (Michel-Benjamin), 
de bataillon, 

Tikhodoumoff (Vitaly), capilaine, 

Toulemont (Pierre-Jean-Laurent- 
Joseph-Marie), capilaine. 

Vaillant (Henri-Pierre-Conslantin), 
capitaine. 

Vandaele (Jacques-Emile-Gustave), 
chef de balaillon. 

Viennot (Roger-Alfred-Auguste- 
Jean), capitaine. 

Viltard (Roger-Maurice), 
{aine. 

Wisdorff (Jacqnes-Eugène-Fmile), 
chef de bataillon. 


chef de 


(Henri - 


capt- 


chef de 


chef 


capi- 


2o OFFICIERS SERVANT SOUS STATUT SPECIAL 


Marocains. 


Ameur Abdesselam, capilaine, 
Driss ben Omar ben Mohamed, 
capitaine. 


Mimoun ou Raho, capitaine. 


Arme blindée et cavalerie. 


Albrecht (Jean-Marie-Paul), chef 
d'escadrons, 

Barbaize (Marcel-Charles-Roger), 
Capitaine, 

Berton (Pierre-Lucien-Jean\, 
capilaine, 

Bonnot 
lieutenant-colonel, 

Chambris (Pierre-Victor-Marie), 
chef d'escadrons. 

Couteaux (Henri-Marie-Joseph), 
capilaine, 

Pelapierre (Marcel-Herri), chef 
d'escadrons. 

Délmotte (Maurjce-Gaston), capi- 
laine, 

Pumesnil (André-Marie), chef 
d'escadrons, 

Giraud {Bernard), capitaine. 

Guinard (Lucien-Félix-Marie\, 
capitaine, 

Journes (Pierre-Léonce Michel), 
lieutenant-colonel. 

Le Bideau (Yves-Jean-Muie\, 
lieutenant. 

Merlivat (Robert Alfred, chef 
d'escadrons. 


Michaut (Yves-Louis-Pau: Marcel}, 
capilaine, 

de Montgrand (Char'es-Jules- 
Marie-Joseph), chef d'escadrens. 

Moulier (Paulin-Désiré-Clément), 
capilaine, 

Pages (Henri-Louis-Marie-Jean:, 
capitaine. 

Pinoleau (Norbert-Marje Maurice), 
capitaine. 

Rappenne (Jules-Adrien-Georges), 
cnef à'escadrons, 

Reglade 

Pendu (Louis-Mari:-Aimé), 
cepituine, 

Richter (Georges-Michel-Louis- 
Marie), chef d'escadrons. 

Sabourel Garat de Nedde (Gecr- 
ges-Marije:Victor-Robert), capi- 
laine. 

(Paul-Ravmond), capilsine, 

Thebault (Pierre-Albert-Ber- 
trand\, capilaine, 

De Villele (Francois-Marie- 
Joseph), capitaine. 


| 
| 
| 
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Artillerie. 


Barillon (François-enri), capi- 
taine, 


Bruneau (Humbert-Marie-Chris- 


tian), chef d’escadron. 


Clairay (Jéan-Maurice), capitaine. 


Claria (Jean-Paul), capitaine. 

Coeflard (André), capitaine. 

Dedieu (Piérre-Charles), ‘ieute- 
nant-colonel. 

* Delarboulas (André-Marius-An- 
toine), capitaine. 

Gossot (Lucien-Achille), capitaine. 

Goussault (René-Edmond-Xavier- 
Napoléon), chef d’escadron. 


Guignier (René-Henri-Jean), capi- 


taine. 


Hye (Charles-Stanislas-Joseph- 


Léon-Marie), lieutenant. 

Mahe (Yves), capilaine. 

Moljnier (Jacques-Justin-Joseph), 
capitaine. 

Perrier (Robert-Louis-Auguste), 

. chef d’escadron. 

Petit (Adrien-Paul-André), capi- 
taine. 

Ribollet (Georges-Louis-Michel), 
capitaine. 

Rougagnou (André-Louis-Anto- 
nin), lieutenant-colonel, 

Ruat (Clément-Bernard), chef 
d'escadron. 

De Touzalin (André-Marie-Joseph), 
colonel, 


Train. 


Guillaume (Sauveur-Elienne,, 
capitaine. 

Horvatte (Alexandre), lieutenant- 
colonel. 


Pals (Jean-Janvier), lieutenant- 
colonel. 


Génie. 


Commier (Julien-Henri), capi- 
taine. 

Dubois (Daniel-Albert-Alfred), 
capitaine. 

Fazentljeux (Jean), capitaine. 

Hublot (Emmanuel-Alix-Ernest), 
colonel. 


Guilleret (Georges-Robert), lieu- 
tenant-colonel. 

Salvat (Roger-Pierre), chef de 
bataillon. 

Waiker (André-Aimé-Jean), capi- 
taine. 


Transmissions. 
Brun (Marcel-Joseph}), chef de bataillon. 


Cadre des chancelliers. 
Josse (Albert-Feurix-Alphonse-Alfred), commandant, 


Adjoint de chancellerie. 
Caubisens (Maurice-Louis-Léon), capilaine. 


; Matériel. — Cadre des ingénieurs. 
Pascal (Georges-Albert-Joseph), colonel. 


B. — TROUPES COLONIALES 
Intanterie. 
4e MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT INTEGRAL 


Aron (Guy François), capitaine. 

Balbin (Henri-François), chef de 
bataillon. 

De Bazin de Bezons (Guy-Marie- 
Fernand), chef de bataillon, 

Belon (Jean-Bapliste-Armand- 

Laurent), chef de bataillon. 

Bernard (Georges-Adolphe), che! 
de bataillon. 

Bernard (Marcel-Alexandre- 
Auguste), lieutenant-colonel. 

Berthelin (Jacques), capitaine. 

Blanc (Jean-Victor), lieutenant- 
colonel, 

Biey (Maurice), chef de batail- 
lon. 

Bonnard (Georges-Guy), chef de 
bataillon. 

Boulachin (Raymond-André), 
capitaine. 

Cabannes 
nant. 

Capin (Adrien-Gérard), chef de 
bataillon. 

Cocquerel (Georges-Marius- 
Emile), lieutenant-colonel. 

Courant (Théoltime-Camilie- 
Alexandre), chef de bataitlon. 

Courtiade (Léon-Damase-Paui), 
chef de bataillon. 


(Louis-Jean), lieulc- 


Dubedout (Gérald-Pierre-Marie), 
Capitaine. 

Demonet {Marc-Henri), capitaine. 

Dumonet (Henri), chef de 
bataillon, 

Favre (Claude), lieutenant, 

Flores (Roger), capitaine. 

Fondacci (Philippe-Joseph- 
Julien), chef de bataillon. 

Foucher (Hubert-Adrien-Marie), 
capitaine. 

Frantz (Robert-Auguste), chef de 
bataillon. 

Gailliez (Serge), capitaine. 

Garnier (Jean-Albert), capitaine. 

Gérard (André), capitaine. 

Gilard (Jean-François), capitaine. 

Grollemund (Jean-Maric-Louis), 
chef de bataillon. 

Gucyger (Claude-Alfred),. 
capitaine. 


Henry (Charles-Marie), capitaine. 


Johner (Charles-Pierre), chef de 
bataillon. 

Jolliet (Pierre-Daniel), capitaine. 

Lacombe 
Marius), lieutenant-calonel 

Larbaletrier (André-Gi:das- 
Marce!), chef de bataillon. 


(André-Baptisle-Julien- 


Quoniam : (Albert), chef de 
bataillon. 

Rambaud (Jehan-Jules-Ernest}, 
chef de. bataillen. 


Laroussinie (Albert-Maurice), 
chef de bataillon. 

Le Flahec (Antaine-Marius- . 
Joseph), chef de bataillon. 


Le Retraite (Guy-Jean-Ludovic), (Charles-Alfred). 
capitaine, capilaine. 

Le Roux (Joseph-Pierre-Maric), Rodde (Henri), capitaine. 
lieutenant, pu (Jean-Paul), chef de 

Lesecqa (René-\ ataillon 
pos Thirion (René-François-Lucien), 

bé hef de bataillon 

Luquet (Charies-Jean-Alfred) # - 

Maudet (Lucien), capitaine. Tremoulet  (Emile-Henri-Honoré), 


Mazeline (André), capilaine, 
Meneboode (Bernard-Anguste- 


chef de bataillon. 
Turpin (Emilien-Léonard), 


Jean), -chet de bataillon. capitaine. 
Mourrut (Paul-Pierre), chef de | Valliet (Raymond-Alexandre), 
bataillon. chef de bataillon. 


Muraccioli (Joseph-Antoine), 
capitaine. 

Pascal (Jean-Joseph), 
bataillon, 


Velpry (Aïain-Philippe-Maurice)}, 
capitaine. 

Vidal (Mareel-Marie-Joseph), chef 
de bataillon, 


chef de 


SOUS-OFFICIER 
Guyon {André-Frédéric), adjudant. 


20 OFFICIERS DES ETATS ASSOCIES 
Thao Boun Leut Sanichanh, capitaine, 


Artillerie. 
Baubeau (Edwards-Léon-Jean), Grand (Albert), capitaine. 
lieutenant-colonel. Laurent (Henri-Félix), lieulenant- 
Epherre (Arnaud-Emile), chef colonel. 
d’escadron, Marty (Elie-Eloi), capitaine 
Gavignet (Louis-Alfred-Jean), : Perelie (Alfred-Guy-Marie), chef 
chef d'escadron. d’escadron. 
Gouachon  (Jean-Laurent), enef|Pauly (Jean-Jacques-Marie), chef 
d’escadron. d’escadron, 


Adjeint de chancellerie. 
Natta {André-Henri), commandant. 


Service de santé. 
Saint-Cyr (Louis-Marie-Charles), médecin lieutenant-colonel. 


AU GRADE DE CHEVALIER 
A. — TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
a) MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT INTEGRAL 
1° Orriciens 


Alzieu (René-Honoré-Albert), lieu- 
tenant 

Anouüh (Jean-Victor), lieutenant. 

Arino (£Emile-Bernard), capitaine. 

Arlot (Albert-Marcel), lieutenant. 

Ayad Mohammed, lieutenant. 

Barbe (Gabriel), capitaine, 

Bardon (Pierre-Joseph}, lieute- 
nant. 

Bargoin (Roger), lieutenant. 

Barjot (Louis-Laurent-Joseph); 


Bandue (Georges-Jeannet), lieu- 
tenant. 

Borbeau (Yves-André-Emile), 
sous-lieutenant. 

Bordatto (Robert-Auguste), lieu 
tenant. 

Borde (Robert-Louis), capilaine. 

Bothorel (Jean-Francis), lieute 
nant. 

Boucarut (Gilbert-Henri-Félix- 
Marius), lieutenant. 


Baume (Marcel-Félix-Géo), capi- Louis), 
taine. 


Bougeois (Henri-Jean), capitaine. 


Benoist d'Azy (Augustin-Denys- 


t 
Marie-René), capitaine. 
Bernard (Théophile Paul), capi- ge À (Paul-Jean-Louis), lieute- 


taine 
Bertrand (Guy-Emile-Marceau), 
lieutenant. 
Rluteau (René-Pierre-Iector), 


Boyer de Latour du Moulin 
-(Georges-Marie), sous-lieutenant, 

Brehier (Claude-Maurice-Charles), 
lieutenant. 


'ieutenant, 
Roisson (André-Marie-Marcel), Brouquisse (Guy), capitaine. 
capilaine Bruchon (Lucien-Pierre), lieute 


nant. 
Burgat-Charvillon 
sous-lieutenant. 


Baistard (André), lieutenant. 
Boimont (André-Paul-Eugène), 
capitaine. 
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Butruille (Gonzague-Albert-Marie- 
Joseph), capitaine. 

Buyse (Emile), capilaine. 

Cahart (François-Roger), capi- 
taine. 

Cahuzac (Gaston-Louis-Paul- 
Alexandre), capitaine. 

Camelin (Julien-Félix-Jean), capi- 
laine. 

Capiiez (Jacques-Louis), lieute- 
nant. 

Carayol (Hubert-Julien), lieute- 
nant. 

Caries (Pierre-Edmond-Denis), 
lieutenant. 

Carron de La Carrière (Elienne- 
Joseph-Marie), capitaine. 

Castel (Joseph-Jean-Marie- 
Auguste), capitaine. 

Castera (Elisée-Léon-Auguslin}), 
capitaine. 

Carayon (Georges), lieutenant 

Cazeaux (Laurent-André), capi- 
taine. 

Cesmat (Bertin-Germain-Louist ; 
lieutenant. 

Chaigneau (Raymond-Guy), capi- 
{aine. 

Champeaux (Jacques-Marie- 
Bernard), lieutenant. 

Chaquin (Pierre), lieutenant. 

Charlet (Jean-Albert-René), .sous- 
lieutenant. 

De Chatillon de Forceville de Mer- 
limont (Pierre-Achille-Gérald- 
Marie-Joseph-François), capi- 
taine. 

Chauvet (Gabriel-Antoine), lieu- 
tenant. 

Chery (Robert-Louis-Laurent), 
lieutenant, 

Cheynis (Paul-Fernand-Léon), 
lieutenant. 

Du Cheyron de Beaumont d’Abzac 
de Ladouze (René-Marie-Guy), 
capitaine. 

Cheyroud (Antoine-Pierre-Gabriel), 
lieutenant. 

Clauss (Raymond-Emile-Paul), 
capitaine. 

Clemencon (Christian-Adolphe- 
Claude-Emmanuel), lieutenant. 

Clementin (Bernard-Jean), capi- 
taine. 

De Clercq (Geoffroy-Robert-Marie- 
André), capitaine. 

Coet (Max-Edouard), capitaine 

Colard (Philippe-Marie-Antoine- 
Marcel-Francois), lieutenant. 

Coste (Michel-Emile-Félix), capi- 
taine. 

Couetoux (Gabriel-Jean), lieute- 
nant. 

Couhard (Marie-Antoine-Joseph- 
Georges), capilaine. 

Coumetou (Jean-Noël-Ernest), 
capitaine. 

Courdioux (René), lieutenant. 

De Cours Saint-Gervasy (Pierre- 
Louis), lieutenant. 

Cozetle (Pierre-Jean-Paul), 
capitaine. 

Cruz (Raymond), lieutenant. 

Curtet (Robert-Auguste), 
lieutenant. 

Dardet (Albert-Victor-Marcel), 
capitaine. 

Daubricourt (Gilbert-Aimé- 
Victor), capitaine. 

Degroisse (Pierre-Armand), 
lieutenant. 

Delannay (Gérard-Henri), 
capitaine. 

Delaunay (Guy-Louis), lieutenant. 

Desechalliers (Pierre-Jean-Victor), 
capitaine. 

Desgrolard (André-Germain), 
lieutenant. 


Didier (Robert), lieutenant. 

Niedler (Gearges-Louis), capitaine. 

Dijon-Louvel (Pierre-Georges- 
Marie), capitaine. 

Di Martino (Francis-Jean. 
Antoine), lieutenant. 

Dubois (Robert-Athanase), 
capitaine. 

Dufasse (Michel-Alphonse-Elui\, 
lieutenant. 

Dupont de Dinechin (François- 
Xavier-Marie-Léonce), capitaine. 

Dupre (Gilbert-Jean), lieutenant 

Dutoit (Jouis-Albert-Emile), 
lieutenant. 

Espinasse (Roland), capitaine 

Eugene (Marcel-Jean), lieutenant, 

Faure (Maurice-Léon-Roger), 
lieutenant. 

Fauvell-Ghampion (Vincent 
Raymond-Fernand), lieulenant. 

Favier (Joseph-Gecrges), 
lieutenant. 

Fennebresque (Michel-Maric- 
Jacques-Gustave), lieutenant. 

Fesquet (Robe’t-Michel-Firmin), 
lieutenant. 

De Feydeau de Saint-Christoyhe 
(Aimery-Louis-Marie), 
lieutenant. 

Fortabat (Jean-Jacques), 
lieutenant. 

Frigard (Pierre-Henri), lieutenant. 

Fritsch (Jean), lieutenant. 

Fuchs (Jacques), capitaine. 

Gagnaire (Jean), lieutenant. 

Gaillard (Max-llenri), lieutenant, 

Gain (Pierre-Lucien), capitaine. 

Ganne de Beaucoudrey (Hugues- 
Jean-Joseph-Marie), capitaine. 

Gallas (Jean-Roger),: capitaine, 

Gardey de Soos (llugues-Paul- 
Marie), lieutenant. 

Gaston (Roger-Jean), lieutenant. 

Gille ‘(André-llenri-Pierre), 
capitaine. 

Gillet (Robert-Louis-Jean- 
Baptiste), lieutenant. 

Godinot (Louis-Marie), capi'aine. 

Goerger (Maurice-Ferdinand- 
Paul), lieutenant. 

Gomez (Adolphe), lieutenant. 

Gouin d’Ambriere (Gérard-Marie- 
Christian), capitaine. 

Groisard (Carmel-Victor- 
Florentin), sous-lieutenant. 

Grosjean (Daniel-Roger-George:), 
lieutenant. 

Guillot (Marius-Etienne), 
capitaine. 

Halftermeyer (Guy-Edouard- 
Robert-Ghislain), capitaine. 

Herpin (Xavier-Martin-Marie), 
capitaine. 

Heude (Max-Georges-Eugène), 
chef de bataillon. 

Imbert (Robert-Maurice), 
lieutenant. 

Janet (André-Marcel), sous- 
lieutenant, 

Jaouen (René-Jean), capitaine. 

Jay (Henri), lieutenant. 

Jean (Bernard-Michel), capitaine. 

(Joseph-Mathurin-Marie), 
lieutenant. 

Jobard (Robert-Raymond- 
Georges), capitaine. 

Ker (Paul-René), sous-lieutenant. 

Kerhoas (Jean), sous-lieutenant, 

Lafarie (Denis-André), lieutenant. 

Lagarde (Jean-Christian), 
capilaine. 

Lagrange (Maurice-Henri-Paul), 
capitaine. 

De la Haye Saint-Hilaire (Ernest- 
Marie-Henri-Michel), capitaine. 

Lakhdar (Hamza), lieutenant, 


Lales (Yves-Maurice-Marcel), 
lieutenant. 

Lambert (Jean-Charles-François), 
lieutenant. 

Lanselle (André-Alfred-Marie), 
capitaine, 

Laparade !Je.n), lieutenant. 

Lascaray (Pierre), lieutenant. 

Lassalle (Bernard-Paul), 
lieutenant. 

Latanne (Pierre-Léopold-Jean), 
lieutenant. 

Laurent (Jean-Paul-Marie), 
capitaine. 

Lebreton (Alfred-Pierre-Francis- 
Jean-Marie), lieutenant. 

Leca (Jules-Michel), lieutenant. 

Le Chatelier (Jean-Jacques), chef 
de bataillon. 

Lefebvre (Fernand), capitaine. 

Lefranc (Robert-Alphonse), 
capitaine. 

Le Fur (Yves-Marie), lieutenant. 

Le Gall (Félix), lieutenant. 

Le Gall (lenri-François-Marcel), 
capilaine. 

Lemarcis (Max-Joseph), capitaine. 

Lemenager (Robert-Pie”re- 
Etienne), lieutenant. 

Le Merre (Alexandre-Léon-Emile- 
Jean), lieutenant. 

Jenne (Henri), chef de bataillon: 

Lentsch (Robert-Ilenri-Georges), 
lieutenant. 

Le Pape (Louis-Marie), lieutenant. 

De Ïl'Escalopier (Joseph-Marie- 
Emmanuel-Maurice), capitaine. 

Lesort (Maurice-Georges-Jean), 
lieutenant. 

Lory (Pierre-Léon-Marie-Alfred), 
capitaine. 

Louis (Marcel-Maurice), 
lieutenant. 

Louizos (Raoul-Ange), lieutenant. 

Maillet (Jacques-Maurice- 
Edouard), capitaine. 

Mailly (Jean-Yves-Guy), capilaine. 

Marchand (Pierre-Hubert-Albert- 
Emile), chef de bataillon. 

Marie (Jacques-Marie-Paul-Guy), 
lieutenant. 

Marsan (Louis), capitaine. 

Martinais (Alfred-Paul-Marie), 
capitaine. 

Martinez (Rufino-Salvador), 
lieutenant. 

Mas (Maurice-René-Léon), 
lieutenant. 

Melet (Jean), lieutenant. 

Mellot (Yves-Henri-Etienne), 
capitaine. 

Menard (Guy-Marie), capitaine. 

Micalef (Christian-Gilbert- 
Jacques), lieutenant. 

Mignotte (Jean-Claude-Marcel- 
Etienne), lieutenant. 

Mobihan (Louis-Marie), 
lieuterant. 

Molle (Philippe-Marie-Marcel), 
capitaine. 

Monnin (Maurice-Emile), lieute- 
nant (prise de rang du 1er mars 
1956 en ce qui concerne l'in- 
téressé). 

Monnier (Pierre-Edmond), lieute- 
nant, 

Monperrus (Pierre-Louis), 
capitaine. 

Monteil (Jean-Robert), 
lieutenant. 

Morin (Georges), lieutenant. 

Motte (Jacques-Jean-Marie- 
Joseph), lieutenant. 

Moussu (Jean-René-Louis- 
Alphonse), lieutenant. 

Mozat (Gérard-Claude-François- 
Marie), capitaine. 


Mura (Raymond-Romolo), lieute- 
nant. 

Muzi (Jacques-Anbwine), 
lieutenant. 

Noack (Marcel-Eugène-Walter), 
lieutenant. 


Normand (Eugène-Emmanuel. 
Emilien), capitaine. 

Omnes (Claude-Louis), capitaine. 

Oudot de Dainville (Michel-Marie- 
Maurice), capitaine. 

Parat (André-Roger), lieutenant. 

Parisse (Claude-Henri-Théophile), 
lieutenant. 

Parisse (Marcel-Jules-René), 
lieutenant. 

Pech (Jules-Joseph-Jean), 
capitaine. 

Peigne (Yves-Marie), lieutenant. 

Pelletier (Emile-Anestor- 
Dominique), capitaine. 

Penichon (René-Léon-lubert- 
Louis), lieutenant. 

Perdigon (Emile), capitaine. 

Perret (Roger), capitaine. 

Perrin (Robert), lieutenant. 

Petitpas (Maurice-Arthur), 
tenant. 

Peylet (Pierre-Jean-Yves), 
capilaine. 

Pictri (Antoine), capitaine. 

Pietri (Dominique-Jean-Martin), 
sous-:ieutenant. 

Pillaud (Jean-Auguste-AlLert), 
lieutenant. 

Pillet (Guy-Adolphe), capitaine. 

Pitaull (André-Eugène), 
capilaine. 

Poujol de Molliens (Claude-Marie- 
Joseph-François), lieutenant. 
Prestat (Maurice-Pierre-Paul- 

Louis), capitaine. 

Pueyo (llenri), lieutenant. 

Pupat (Michel-Louis-Joseph), 
capitaine. 

Penaud (Jack-Pierre-Antoine- 
Joseph), lieutenant. 

Risse (Emile), lieutenant. 

Rohard (Pierre-Marie), 
lieutenant. 

Rolland (Maurice-Gabriel- 
Ernest), lieutenant. 

Romani (Joseph-Antloine), 
laine. 

Rongier (Michel-Jean-Marie), 
capitaine. 

Rouget (Maurice-Raoul-Iypollite, 
capilaine. 

Royer (Jean-Pierre-Joseph), capi- 
taine. 

Saint-Martin (Raymond-François- 
Henri-Jean-Marie-Joseph), lieu- 
tenant. 

Sefsaf Ali, lieutenant, 

sentis (Jacques-André), 
lieutenant. 

Simon (Guy-Marie-Charles), lieu. 
tenant. 

Simonnet (Jean-Marlial-Auguste), 
capitaine. 

Sleinmetz (Louis-Jacques), 
laine. 

Stil (Robert-Emile-André), lieute- 
nant. 

Taitot (Jean-Jules-Gabriel), capi- 
taine. 

Teston (Maurice), capitaine. 

Thibout (Félix-Eugène), 
lieuterant. 

Thiebaud (Pierre-Emile), 
nant, 

Thierry (Gilbert-René), 
lieutenant. 

Thirion (André-Jean-Louis-Emile), 
capitaine. 


lieu- 


capi- 


capi- 


lieute- 
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Tocqueville (Guy-Charles-Henri), 
lieutenant. 

De Touchet (Xavier-Ulric-Marie- 
Patrick), lieutenant. 

Trumeau (Roger-Henri-Jean), 
lieutenant. 

Tymen (Jean-Pascal), lieutenant. 

Vaissie (Rezé), capitaine. 

Vasseur (Michel-Paul), capitaine. 

Vayriot (Edmond-Paul-René), 
lieutenant. 

Veillet (Jean-Gildas-Auguste), 
lieutenant. 


- 20 SOUS-OFFICIERS 


André (Mareel-Paul-Olivier), 
adjudant-chef. 

Angelier-Leplan (Louis), adjudant- 
chef. 

Artero (Joseph), adjadant-chef. 

Autolava (Joseph), adjudant. 

Bosch (Pierre), adjudant. 

Cano (Pierre-Etienne), adjudant- 
chef. 

Caute (Roland), adjudant. 

Cizac (Serge-Edouard), adjudant- 
chef. 

Coussy adjudant- 
chet. 

Dasse (Roland-P'erre), adjudant- 
chef. 

De'eau (Henri-Jean-Baptiste), 
adjudant-chef. 

D! Donato (Jean-Louis-François), 
adjudant-chef., 

Dupont (Maurice-Ernest), 
adjidant. 

Dupuy (Roger-Jean-Elie), 
adjudant. 

Finali (Roland), adjudant-chef. 

Garde (Roger), sergent-<hef. 

Gatoux (Gustave-Eugène-Louis), 
adjudant. 

Grandemange  (Martial-Fernand), 
sergent-chef. 

Kriloff (Michel), sergent-chef. 

Lacoste (Gitbert), sersent-chef. 

Lelièvre (Roger-Jean-René), 
sergent-chef. 

Maes (Adrien-Engène-Augustin}, 
adindant-chef. 

Marchive (Albert), adjudant. 


(Paul-Moïse), 


Verge (Louis), capitaine. 

Vialet (Jacques-Lucien), 
capitaine. 

Vidal (Robert-Auguste-Camille), 
sous-lieutenant. 

Vierne (Emile-René), lieutenant. 

Villenave ({Auguste-Dominique- 
René), lieutenant. 

Vincent (Emile-Albert), 
lieutenant. 

Willems (Maurice-René-Armand), 
lieutenant. 


Mauchausse (Marcel-Charles), 
adjudant. 

Miele (Camlle-Jean), adjudant- 
chef. 

Mignon (Pierre-Jean), adÿaidant. 

Mouyren (Raymond-Jean- 
Baptiste), adjudant. 

Pauporte (Christian-Lucien-Ju'es), 
sergent-chef. 

Perera (Lucien), adjudant-chef. 

Pondevy (Octave-Félicien), 
adjudant-chef. 

Pouillard (Daniel-Marie-Joseph), 
adjudant. 

Proisy (René-Lucien), sergent- 
chef. 

Quirin (Pierre), adjudant-chef, 

Rederon (Jean-Marius-Henri), 
adjudant-chef. 

Sevrain (Louis-Raymond-Jean- 
François), adiudant-chef. 

Schertzer (Ernest-Michel- 
Ferdinand), adjudant-chef. 

Sodoyer (Raymond), sergent-chef. 

Stoll (Georges), adjadant. 

Subercazes (Roger-Pierre), 
adjudant-chef. 

Thery (Gilbert), sergent-chef. 

Vercneil (Albert-Raymond), 
adjudant-chef. 

Vernaz-Gris (Henri-Robert), 
adjudant. 

Voiland (Gérard-Armand), 
sergent-chef. 

Voirin (Jean-Edmond), adjudant- 
chef. 


Woziwoda (François), adjudant. 


b) MILITAIRES SERVANT A TITRE ETRANGER 
SOUS-OFFICIERS 


Andry (Jean), sergent-chef, 
m'e 13601. 

Camus (Gilbert-Arthur), adjudant, 
mile 2543 L. M. 

Frouart  (Ernest-Arthur-Eugène), 
éergent-chef, m'e 34421. 

Galastri (Gustave), adjudant, 
mie 349 L. E. 

Lasczik (Josef), adjudant, 
mle 1907 L. E. 

Martn (Bernard-Michel-Roger), 
adjudant-chef, mle 9540. 


Mestery (Nicolas-Zoltan), 
adjudant, mile 244. 

Nizzola (César), sergent-chef, 
mle A. 2738 L. E. 

Novacic (Mijo), sergent-chef, 
mle 

P'anchot (Robert-Pierre-Bagène), 
adjudant. 

Saetti (Arthur), sergent-chef, 
mile 3876/1945. 

San Martin (Mariano), sergent- 
chef, mle L. M. 41313553. 

Valko (Janos), adjudant, mle 6053. 


©) MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT SPECIAL 
Français musulmans. 
1° OFFICIERS 
Mostefaoui Ahmed, sous-lieutenant. 


2 SOUS-OFFICIERS 


Belhadj Mohamed, sergent-chef, mle L. M. 845. 
Nedjmaoui Abdelkader, adjudant, mle A. 847. 


Marocains. 
SouSs-OFFICIERS 


Abdallah ben Abdesselem, adjudant, mile A. 163%. 
Miloud ben Es Smahi, adjudant-chef, mie A. 771/38x. 
Salah N’Aît Si Ali, adjudant-chef, mle A. 277/31. 


Arme blindée et cavalerie. 
a) MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT INTEGRAL 
jo OFFriICIERS 


D'Andurain (Marie-Joseph-Jules- 
Arnaud), lieutenant. 

Argouarc’h (Paul-René-Marie), 
capitaine. 

Baratchart (Louis-Léon-Marie- 
André), caitaine, 


Bardies Montfa (Arnaud), 


l'eutenant. 

Batignani (Guilio), lieutenant. 

Besnard (Claude-Henri-Maurice- 
Dufresnay), lieutenant. 

Bill (Geoffroy), lieutenant. 

Elesch (Paul-Antoine}, lieutenant. 

De Blois de La Calande (Charies- 
Louis-Régis-Marie), lieutenant. 

Bonhoure (Edouard-Jean- 
Raymond), capitaine. 

Cabanes (M'chel), lieutenant. 

Cappelle (Yves-Paul-Gaston), 
capitaine. 

Cazaux (Georges-Jean-Noël), 
capitaine, 

Chaillou de Fougerolle (Jean- 
René-Marie-Joseph}, lieutenant. 

Chaperon (Jean-Claude-Marie- 
Arnauld), capilaine. 

Cuzin (Georges-Edouard-Marie), 
lieutenant. 

Dario (Pierre-Louis-Germain), 
capitaine. 

Delorme (Rég's-Emile), capitaine. 

Derely (Philippe-Jean-Marie}), 
lieatenant. 

Doyen (Hervé-Marie-Joseph- 
Alfred-Pierre-Pétrus), lieutenant. 

Dupont (Paul-Robert-André), 
Heutenant. 

Faou (François), lieutenant. 

Favre (Robert), lieutenant. 

De Font Reaulx (Louis-Jacques- 
Marie-René), lieutenant. 

Gagniard (Jacques-Paäul), lieute- 
nant. 

Gaitier (Albert-Pierre-Louis), 
lieutenant. 

Gatume!l (Elie-Jean-Louis), lieute- 
nant. 

Gaudin (Jean-Victor), lieutenant. 

Gautret de La Moriciere (Hubert- 
Joseph-Marie), lieutenant, 

Gely (Jean-Louis), capitaine. 

Geneste (MarcÆugène), capitaine. 

Gilliot (Antoine-Paul-Louis- 
Marie), capitaine. 

Ginot (Miche!-Bonaventure- 
Marie), capitaine. 

Girard (André), capitaine. 

Gorez (Francis), capitaine. 

Grochowicki (Edmond), capitaine. 

Guichard (Pierre-Antoine- 
Eugène), capitaine. 

Guyot (Pierre-Maurice-François) 
lieutenant. 

Haffner (Edoiard-Charles- 
Eugène), capitaine. 

De Hauteclocque (Wallerand- 
Marie-Jean-François), capitaine. 

Henry (Michel-Albert-Henr:- 
Gaston), lieutenant. 

Hervieux (Jean-André-Joseph), 
lieutenant. 


-| Richard (André-Marcel), 


Ilolle (Roger-Jean-Louis), 
lieutenant. 

Houdet (Furcy-Marie-PauL 
Marcel), lieutenant. 

La‘ont (Jean-Louis), lieutenant. 

Lajoux (Robert-Guy-Ferdinand), 
capitaine. 

La (André-Joseph), lieute- 
nant. 

Leciere (Guy-André), lieutenant. 

Legouffe (François-Xavier- 
Eugène-André), lieutenant, 

Lewin (Guy-Paul), l‘eutenant. 

De Lipski (Arsène-André), lieute- 
nant. 

Litiy (Paul-Camille), capitaine. 

Loussouarn (André-Pierre), lieu- 
tenant. 

Marchand (Pierre-Marie-Eugène), 
lieutenant. 

Michel-Fiandin (Jacques-Jean- 
Eugène), lieutenant. 

Micheletti (Panl- oais-Franço:s- 
Jérôme), lieute; “nt, 

Millet (Jean-Marie- 
capitaine. 

Neumann (Paul-Jean), lieutenant, 

Olivaud (Maurice-Lucien-Mareel- 
Jean), capitaine. 

Peret (Guy), lieutenant. 

Perrin (Jean-René), lieutenant. 

Pinel (Jean-Jacques-Lucien-Phi- 
lippe), capitaine, 

Quenecant (Jean-Louis), 
nant. 

Refutin (Roger - Julien - Arthur . 
Lucien), lieutenant. 

Ribo:let (Raymond-Marie-Eugène), 
capitaine. 


lieute- 


capi- 
taine. 

De Rocca-Serra (Alfred-Robert- 
Marie), lieutenant. 

Rolland (Jacques - Adrien - Louis), 
chef d'escadrens, 

Ronssin du Chatelle (Roland), 
capitaine. 

Saïssi (François - Joseph), 
lieutenant. 

Salkin (Yves-René-Joseph), 
taine. 

Schlifler (Frédéric), capitaine. 


sous- 


De Sesmaisons (Gabriel-Georges- 


Marie-Jean), capitaine. 

Tardif de Petiville (Alain-Jacques- 
Marie-Henri), capitaine. 

Tilly (Christian - Bernard - Alain), 
capitaine. 

Turck (Gilbert-Paul), lieutenant, 

Vaireaux (Jean-Marie), capitaine. 

Vauquelin (Jacques - Laurent - 
Lucien), lieutenant, 

Verbruggen (Jean-Henri), lieute- 
nant. 

Veret (Jean-René), lieutenant. 

Vincent (André - Marie - Paul - 
Edouard), capitaine. 

Vitrey (René-Jean-Baptiste), lieu- 
tenant. 

Vizioz @hilippe-Jean-Marie), capi- 
taine. 


2e SOUS-OFFICIERS 


Ballot (Jean-Claude), adjudant. 
Choisy (Bernard-Alfred), adjudant 


chef. 
Compagnon (Joseph), maréchal 


des logis chef. 


Galin (Fernand - Robert - André), 


adjudant-chet. 
(Jean-Marius), adjudant- 


Le Dru (Yves-Maric}, adjudant- 
chef. 

Leroux (André), adjudant-chef. 
Pfeffler (Joseph - Pierre), alias 


Poloton (Robert), adjudant. 
adjudant, 


Renevey (Pierre-Paul) 
De Temmermann (| 
Edouard), adjudant. 
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b) MILITAIRES SERVANT A TITRE ETRANGER 


SOUS-OFFICIER 


Prunier (lienri-Edouard), adjudant-chef, mie 831. 


c) MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT SPECIAL 


Français musulman. 


OFFICIER 


Raumani Abdelkader, lieutenant. 


Artillerie. 


4e OFFICIERS 


Albin (Roger-Louis), capitaine. 

Bascou (André), lieutenant. 

Bertrand (Antoine-Georges-Justin- 
Louis), lieutenant, 

Bouiy (François), capitaine. 
Bourgeot (Roger-Henri), capitaine. 

Boutin (Robert-Arthémon-Joseph), 
capitaine. 

Boyez (René-Marcel-Hlenri), capi- 
taine. 

Capy (Claude-Louis-Léon), lieute- 
nant. 

De Courrèges d'Ustou (Bertrand- 
Marie-Paul), lieutenant. 

(Rémi), lieutenant. 

Denys de Bonnaventure (Bernard- 
Marie-Pierre), lieutenant, 

Levydier (Jean-Joseph), lieutenant. 
bielrich (Roberlt-André), capi- 
{aine. 

Ducourneau (Alain - Frédéric - 
André), jieutenant. 

Dumont (Nestor - Henri - Alfred), 
capitaine. 

Foures (Ulysse-Marius-Hippolyte), 
lieutenant. 

Fourgeaud (Albert-Jean), lieute- 
nant. 

Gaillard (Michel-André), lieute- 
nant. 

Gaude (Louis-Joseph), capitaine. 

Gauquelin (Yves-Jean-Marie), 
lieutenant, 

Gallo (Nicolas-Paul), lieutenant. 

Genuyt (Claude-Antoine-Marie- 
Joseph}, capitaine. 

Germain (Paul-Jean-Gabriel- 
Marie), lieutenant, 

Grima (Sylvestre-Paul), 
lieutenant, 

De Grout de Beaufort (Iubert- 
Marie), lieutenant. 

Grudet (Raymond-Arthur), 
capitaine. 

Guigot (Joseph-Marie-Francis), 
capitaine. 

Guillemin (Pierre-Alfred), 
lieutenant. 

Hauprich (Alphonse-Guillaume), 
capitaine. 

Henner (Jean-Alfred-Charles), 
Capitaine. 

Jullian (René-Auguste-Ernest), 
sous-lieutenant. 

Larée (Yves-Camille-Adgien- 
Mathieu), capitaine. 

Lecocq (Jean-Marie), lieutenant. 

Le Caz (André-Jean-Pièrre), 
lieutenant, 

L 


Le Goupil (Théodore-François- 
Léone-Béneni-Anne), capitaine. 

Le Peltier (Yves-Alexandre- 
François-Marie), lieutenant. 

Logerot (René-Gaston), capitaine. 

Mage (Michel), capitaine, 

Maitre (Alfred-Georges-René), 
capilaine. 

Marchini (Michel-Ange), 
capitaine. 

Marinet (Emile-Joseph-Pierre), 
chef d’escadron. 

Martin (Jean-Paul), capitaine, 

Mary (Roland-Roger-Jean), 
capilaine, 

Mas (Henri-Vincent), capitaine. 

Michel (Georges-Louis), capitaine. 


Monchablon (René), capilaine. 

Novel (Georges-Armand), 
lieutenant, 
(Marc-Jean-Iienri), 
lieutenant, 

Ortega (Jean), lieutenant. 

Pasco (Alexandre-Jean-François- 
Marie), lieutenant. 

Du Peloux (Géraud-Amable-Marie- 
Joseph), lieutenant, 

Pinardel (Henri). capitaine. 


Plagnol (Jean-Félix), lieutenant. 


Py (Gilbert-Victor-Roberl), sous- 
lieutenant. 

Queffelec (Robert-Louis), 
lieutenant. 

Raguet de Brancion de Liman 
(Henri-Edouard-Augusle), capi- 
taine, 

Ravat (Maurice), capitaine. 

Regad (Jean-Louis), lieutenant. 

Regnauld (Lucien-Louis), 
lieutenant. 

Robin (Pierre-Désiré), capitaine. 

De Rozieres Gentilhomme de 
Laveline (Pierre), capitaine, 

Schiumberger (Olivier-Léon- 
Emile}, capitaine. , 

Spyns (Jacques-Louis-Eugène), 
lieutenant. 

Tampon-Lajarrielte (René), 
capitaine. 

Terrail (Marcel), lieutenant. 

Vaysse (André-Julien), capitaine, 

Venturini (Roger-Charles), 
lieutenant. 

Villard (René-Yves), chef 
d’escadron. 

Virideau (Gilbert-Pierre-Emile), 
sous-lieutenant, 


20 SOUS-OFFICIERS 


Imbert (Bernard-Jean), adjudant- |Saint-Leger (Jean-Baptiste-Louis), 


chef, 


adjudant-chef, 


Train, 


Balabeau (Léon-Gabriel), 
capitaine. 

Besson (Michel-Maurice), 
lieutenant. 

Bibonne (Paul-Louis), lieutenant. 

Bidon ({Jean-Paub, lieutenant. 

Capdeville (Jean-Baptiste-Pierr2), 
capitaine. 

Carbonnel (Joaquin), lieutenant. 

Carjuzaa (André-Louis), 
lieutenant. 

Coche (FernandLucien), 
capitaine. 

Cossard (Pierre), lieutenant. 

Cousin (Daniel-Maurice), 
canitaine. 

Curallu>ci de Peretti (Noël), 
lisutenant. 

Dupre (kobert-Berthe-Armand), 
capitaine. 

Dutaut (René-Louis-Marius), 
lieutenant, 

Floc'h (Michel-Jean), 
lieutenant. 

Grand (Philippe-Charles), 
lieutenant, 


Hailaud (Yves-Claude-Jacques), 
lieutenant. 

Helip (Jean), capitaine. 

Henrion (Jean-Fabius), chef 
d'escadron, 

Lancelle (Pierre-Louis), 
lieutenant. 

Liebart (Charles-Victor), 
lieutenant, 

Maidon (René), lieutenant, 

Martinez (Antoine), capitaine, 

Mazeiraud (Marcel-André-Rolland}, 
capitaine. 

Meder (Pierre-Charles-Emile), 
capilaine. 

Michel (André-Marie-René), chef 
d’escadron. 

Muet (René-Augustin), 
lieutenant. 

Paquin (Pierre-Louis), . 
lieutenant. 

Tallier (Jacques-Jean-MarieLéon), 
lieutenant. 

Verdez (Roger-Fahius), capitaine. 

Voirpy (René-Joseph), capitaine. 


Génie. 
a) SERVICES 
Officier. 
Godard (Maurive-Iouis), lieutenant. 


ARMRS 
Officiers. 


Alvin (Robert-Jacques-Lucien), 
capitaine, 

Alsieu (Alexandre-Jean-Louis), 
lieutenant, 


Pallivet (Régis-André), sous-lieu- 


knant. 
Reaucourt (Joseph-Lucien- 
Adolphe), capitaine. 


Rordone (Giacome-Tomaso), capi- 


taine. 


Rru (Maurice-Marcel), capilgaine. 


Rrunelon (Jean), lieutenant. 


Carre (Albert-Joseph), capitaine. 


Cerf (Jacques-Eugène-Arthur), 
capilaine. 

Charles (Guy), capitaine. 

Clamens (Jean-Pierre-Marie), 
lieutenant. 

Claval (Jean-Pierre), lieutenant, 

Clerget (Charies-Claude-Jean), 
capitaine. 

Combarre (Fernand-Gabriel), 
lieutenant. 


Cordier (Lucien-Roger), capitaine, 
Delarue (Yves-André-Paul), lieu- 


tenant. 

Ducat (Jacques-Paulin), sous- 
lieutenant. 

Dufour (Jean-Louis), lieutenant. 

Egler (Pierre-Paul), lieutenant. 

Frossard (Henri-Louis-Chazles), 
chef de bataillon. 

Gayou (Jacques), Jieutenant 

Giraud (Pierre), capitaine. 

Glandy (Philippe-Henri-Marie- 
Joseph), lieutenant. 

Graziani (Mareel), lieutenant. 

Grenier (Robert-Anloine), lieute- 
nant. 

Guichard (Jacques-Prosper), capi- 
tainc. 


Guigal (Pierre-Henri), capitaine. 

Hervé (Daniel), capitaine. 

Jacquet (Michel-Raoul-Georges), 
lieutenant. 

Jacquot (Marcel-André-Alexan- 
dre), lieutenant. 

Kern (René-Gaston-François), 
lieutenant. 

Laroche (Edouard-Roger), chef 
de bataillon. 

Lebaut {Louis-François), capi- 
taine. 

Le Ray (Bily-Marie-Marcel), liew 
tenant. 

Le Roux (Louls-André-Michel), 
capilaine, 


Limpalair (Eugène-Jean-Marie}), 


sous-lieutenant. 

Macrte (René), lieutenant. 

Martin (Claude-Paul), lieutenant, 

Mezero!lles (René-Jean-Marie- 
Maurice), capitaine, 

Mouillon (Maurice-Jean-Claude),. 
capitaine. 

Panerai (Clovis-Joannès), capi- 
taine. 

Perry (Jacques-Alfred-Auguste), 
lieutenant. 

Pochon (André-Jean), lieutenant 

Receveau (Samuel-Denis), capi- 
taine. 

Reichell (Armand-Charles\, capi- 
taine. 

Salembier (Henri-Louis-Joseph}, 
Capitaine. 

Saulnier (Maurice-Paul-Auguste), 
capitaine 

Taverne (René-Charles-Joseph), 
capitaine, 

Wanschoor (Jules André-Alexan- 
d'e), rapitaine, 


SOUS-OFFICIERS 
a) SERVICES 
Billamboz (fharles-Jules-Albin), adjudant-chef. 


b) Armes 


(Paul), adjudant-chet, 
Cobert (Jean-Louis), adjudant, 
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Transmissions. 


Chaury (Paul-Léon-Claude), 
capilaine. 

Clemens (Alberl-Jean-Phiiippe), 
capitaine. 

Crousillac (Pierre), capitaine. 

Daubamd (André-Aïlbert), capi- 
taine. 

Dussert (Henri-Jean), capitaine. 


Fabry (Raymond-Louis), capi- 
taine. 

Laborde-Lagrave (Paul-Louis- 
Désiré}, lieutenant. 

Leclere (Paul), lieutenant. 

Machon (Marceau-Joannès-Aimé), 
lieutenant. 

Sorgue (Emile-Michel), capitaine. 


Adjoints de chancellerie. 


Dellerie (Hubert-Jean-Gabriel), 
lieutenant. 

Fontaine (Joseph-Edmond), lieu- 
tenant. 


Pichot (Pierre-Marcel), lieute- 
nant. 

Toulouse (Arsène-François- 
Roger), lieutenant, 


Adjoints des corps de troupe. 


Barde (Joseph), lieutenant. 


Boissinot (Jean-René-Joseph}, lieutenant, 


Roux (Auguste-André), lieutenant. 


Afiaires militaires musulmanes. 


Gonzalves (Joseph-Raymond-Claude), capilaine. 
Jeantelot (Charles-Marcel-Jean), lieutenant. 


Matériel. 
a) CADRE DES INGÉNIEURS 


Baudin (Henri), capitaine. 

Bucher (Alfred-Jean-Marie), 
lieutenant, 

Bugeat (Louis), capitaine. 

Givaudan (Noël-Alphonse-Jean), 
capitaine. 


Huyaux (Maurice-Fernand-Leuis), 
capitomné. 

Plane {Jean-GermainMarie- 
Ernest), commandant, 

Thore (Bernard-Amédée-Jean- 
François), capitaine. 


D) AsJOINTS TECHNIQUES 


Barrotte {Hubert-Roger-Ray- 
mond), capitaine. 

Cerezo (Bartholomé), lieutenant. 

Chaussat (André-Louis), 
lieutenant. 

Cristini (Henri-Théresius- 
Victorien), lieutenant: 

Deltorge (Yves-Didier-Charles), 
capitaine. 


Duchesne (Marcel-Paul), 
lieutenant. 

Galeyrand (René), lieutenant. 

Le Gueu (Henri-Louis), 
lieutenant. 

Mangard (Roger-François-Xavier), 
capitaine. 

Michel (Ernest), lieutenant. 

Petit (Marcel-Victor-Xavier), 
capitaine. 


Intendance. 


Bichot (Robert-Pierre), capitaine. 
Hurtre (Antoine-Emile-François), capilaine d'administration. 


Recrutement. 
OFFICIER 
Lesueur (Florentin-Gualbert-Germain), lieutenant, 


SOUS-OFFICIER 


Leleu (Jean-Baptiste), adjudant. 


Aumônerie militaire. 
Delangre (Stéphane-Marie-Lazare), capitaine. 


Montmartin (Pétrus), capitaine. 
Yelli (Paul), capitaine. 


B. — TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 
a) MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT INTEGRAL 
1° OFrICIERS 


Adam-Maurin (Max-Pierre- 
Einmanuel), capitaine. 

Aerts (François-Edouard-Emile- 
Marie), capitaine. 

Agostini ‘Ernest-Elie), capitaine. 

Allix (Paul-Emile-Louis}, 
capitaine. 

André (Maurice-Jules-Simon), 

. Capitaine, 


Armand (Jean-Claude-Louis), 
lieutenant. 

Assailly (Jacques-Louis), 
capitaine. 

Astolfi (Nicolas), lieutenant. 

Bailet (Alexandre-François), 
capitaine. 

Banet (Roger-André-Benoît), 
lieutenant. 


Baron (Marie-Hippolyte-René), 
capitaine. 

Bartholome (Piérre-Jean), 
capilaine. 

Beal (Joseph-Henri), capitaine. 

Beauplet (Bernard), lieutenant. 

Bellali (Jacques-Emile-Henri), 
lieutenant. 

Bened (Julien-Marius), Capilaine. 

Bertin (Pierre-Lucien), capitaine. 

Bertrand (René-Antoine), 
capitaine. 

Besse (Gilbert-Paul), lieutenant, 

Blanchard (Joseph-Henri-Louis- 
Eugène), capitaine. 

Bonnel (Marc-Antoine-Cécil), 
capitaine. 

Bouillard (Henri-Roger-François), 
capitaine. 

Bes de Berc (Jacques-Pierre- 
Jean), capitaine. 

Bourcelot (Jean-Abel), capitaine. 

Bourineau (Jean), lieutenant. 

Bourgeon (Roger-Paul-Emile), 
chef de bataillon. 

Bousquet (Jean-Robert-Hen’i), 
lieutenant. 

Bouzanquet (Jean-Julien), 
lieutenant. 

De la Brosse (lenri-Jean-Marie), 
capitaine. 

Bruch (Charles-Louis-Martin), 
capitaine. 

Brulon (Marc-Léon-Frédéric), 
capitaine. 

Buchert (Henri-Camille), 
lieutenant. 

Campenon (Jean-Pierre-Edme), 
lieutenant. 

Canarelli (Paul-Noël), capitaine. 

Carisey (Gilbert-Christian-Léon), 
capitaine. 

Cassou (Pierre-Jacques-Etienne), 
capitaine. 

Cavarrot (Paul-Charles), lieute- 
nant. 

Cazals (Georges-Achille), capi- 
taine. - 

Chandenier (Maxence-Fé:ix-Ernest- 
Emile), capitaine. . 

Chareille (Maxime-Germain- 
Hubert), capitaine. 

Charpentier (René-Marcel- 
Charles), capitaine. 

Chastan (Jean-Marie-Félix-Emile), 
lieutenant. 

Chauvreau (Christian-Georges- 
Albert), capitaine. 

Chavannes (Gilbert-Edouard- 
Alexandre), capitaine. 

Chopin (Yvon-Marcel-Etienne- 
Simon), capitaine, 

Clary (André-Noël-Pierre), lieute- 
nant. 

Cluseau (Darius), capitaine. 

Coucoule (André-Robert-Fernand), 
lieutenant. 

Daniel (Claude-Paul), lieutenant. 

Dartige du Fournet (Guy-Charles- 
Louis-Marie), lieutenant. 

Daussy (Jacques-Paul-Ernest), 
lieutenant. 

Delpont. (Pierre), capitaine. 
Deschamps de Paillette (Maurice- 
André-Clément-Jules-Georges), 

lieutenant. 


Despert (Bernard-Robert-Emile), 


lieutenant. 

Domec (Robert-François-Auguste), 
lieutenant. 

Douceur (Claude), lieutenant. 

Ducamp (Jules-lrénée-Louis), chef 
de bataillon. 

Ducote (Jean-Noël-Marie), capi- 
taine, 


Du Couedic de Kergoaler (Pierre- 
Marie-Joseph-Jean-Ghislain), 
capilaine. 

Ducreuzet (Gilbert-Pierre), capi- 
laine. , 

Dumay (Guy-Léon-Ernesl), sous- 
lieutenant. 

Du Port dé Romemont (Michel- 
Xavier-Joseph}), lieutenant. 

Durand (Henri-Julien-Marie), lieu- 
tenant. 

Erramuzpe (Marlin), capilaine. 

Esteve (Philippe), capitaine. 

D’'Etat (Jean-Paul), capitaine. 

Eychenie (Georges-Henri-Louis), 
lieutenant. 

Faussurier (Gérard), lieutenant. 

Felce (Anioine-Dominique), capi- 
taine. 

Ferrage (Ilenri), capitaine. 

Ferret (René-Marie-Louis), lieute- 
nant. 

Fesselet (Hubert-Henri-Louis), 
lieutenant, 

Fine (Edouard-Marie-Joseph), 
capitaine. 

Flandin (Viclor-François-Maurice), 
capitaine. 

Floutier (Albert), capitaine. 

Fondain (Joseph-André), capi- 
laine. 

Fontaine (Victor-Lucien-Eugène- 
Jean), lieutenant. 

Forray (Gilbert), lieutenant. 

Fouchier (André-Georges-Aimé), 

‘ Capitaine. 

Francesio (Jean), lieutenant. 

Gaillard (Michel-Simon), lieute- 
nant. 

Gallie (Alexandre-Albert-Elie- 
Georges), capitaine. 

Galy (Henri-Georges-Antoine), 
lieutenant. 

Gangneron (Xavier-Jean-Marie), 
lieutenant. 

Gardin (Julien-Paul-Henri-Marie), 
capitaine. 

Gary (Yves-Dominique), lieute- 
nant. 

Gaude (René-Eugène), chef de 
bataillon. 

Gautier (André-Ernest), capitaine. 

Gebel (Char:es-Jean-Jacques), 
lieutenant. 

Gesbert (Bernard-Louis), lieute- 
nant. 

Gibour (Jean-Pierre-Marie), lieu- 

. tenant, 

Gilles (Edouard-Charles), chef de 
bataillon. 

Giraud-Charreyron (Jean-Jacques), 
capitaine. 

Gontier (Louis-Marie), lieutenant. 

Gravil (Pierre-Louis), capitaine. 

Grintchenkoff (Jean-Constantin- 
Théodore), lieutenant. 

Grosliere (Gborges-Auguste), capi- 
taine. 

Guibert (Jean-Paul-Pierre), capi- 
laine. 

Hautefeuille (Guislain-Joseph- 
Marie), chef de bataillon. 

Helmling (Joseph-Robert), capi- 
taine. 

Hide (Jean-Pierre), lieutenant. 

Hubault (Jean-Pierre-Maurice), 
capitaine. 

Humbert (Jean-Victor), capita; 

Jeanblanc (Paul-Camille-Gustave), 
“hef de bataillon. 

Jestin (Raymond-Joseph}), capi- 
taine,. 

Jolly (Marcel-Ernest), chef de 
bataillon, 


2), 


Jouruet (Jacques-Paul), lieute- 


. Julien (Antoine-Roger), capitaine. 


‘Lamy (Roger-Maurice}, capitaine. 


‘Le Coq (Pierre-Jean-Louis), sous- 


.Lespiau (Roger-Laurent); capi- 


Malecot (Georges-Roger), capi- 
 Marien (Aïbert-Jean), lieutenant. 


Marty (Paul-Jean-Marcel), lieute- 
“Mauibon d'Arbaumont (Jean-Fer- 


Maynadier (François-Antojne- 


-De Mirman (François-Marie), 
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Joubert {jean-Robert-Louis), 
lieutenant. 


nant. 


Kerdavid (Raymond-Ange-Vin- 
cent), lieutenant. 

Krauss (Pierre-Jean-Charles), 
chef de bataïlion. 

Labarre (René-Edmond-Albert), 
capitaine. 

Laborde (Henry-Marie-Léon- 
Louis-Joseph), capitaine. 

Lahner (Robert), capitaine. 

Lambotte (Pierre-Henri), capi- 
taine. 


Lancien (Yves-Georges-Marcel), 
capitaine. 

Landais (Charles-Armand), capi- 
taine. 

Lanne (Baniel-Léon), capitaine. 

Larassine (Adrien-Jacques), capi- 
taine. 

Lartigue (Pierre-Jacques-Henri), | 
lieutenant. 

Larzul (Robert-Georges-Jude- 
Marie), lieutenant. 

Laurent (Claude-Pierre), lieute- 
nant. 

Laurent (Louis-Armand-Jean), 
chef de bataillon. 

Lavove (Aïlbert-Charles-Henri), 
capitaine. 

Layous (François-Félix-André), 
lieutenant. 

Le Berre (Corentin-Jean-Marie), 
lieutenant. 

Lebert (Paul-Théodore-Charles), 
capitaine. 

Le Bourhis (Alain-Jean-Joseph- 
Augusle), lieutenant. 

Le Calvez (Alfred-Camille), capi- 
laine. 


lieutenant. 

Lefranc (François-Charies-Marie), 
capitaine. 

Lejeune (Jean-Roger), capitaine. 

Le Joly (Yves-Jean-Louis), lieute- 
nant. 

Le Roi (Roger-Joseph-Marie), 
lieutenant. 


taine. 

Macron (Pierre-Jules-Jean), lieu- 
tenant. 

Madin (Robért-Paul-Edouard), 
capitaine. 

Magne (Jean-Yves-Henri), capi- 
taine. 


taine. 


Marsal (Henri), chef de bataillon. 


Martin (Jean-Marie), capitaine. 
Martinet (Paul-Louis), capitaine. 


nant. 
Masset (Francis), capitaine. 


dinand-Marie-Joseph}), chef de 
bafaillon. 


Jean), capitaine. 

Meunier (Robert-Marcel-Auguste), 
lieutenant. 

Meuterlos {Gaston-Jules-Edmond), 
capitaine. 

Michaud (Maurice-Fernand-René); 
capitaine. 

Midoux (Marcel), capitaine. 

Miliot (Jacques-Benigne-Henri), 
lieutenant, 


Capitaine. 


Monchicourt (Jean-Joseph-Julien:- 
Jacques), capitaine. 

Monlaü (Marc-Jean-Marie-Augus- 
tin}, lieutenant. 

Monnier (Charles-Ifenri-Louis), 
lieutenant. 

Morin (Roger-Alphonse), lieute- 
nant. 

Mourey (Paul-Léon), capitaine, 

Moutin (Henri-Augustle), lieute- 
nant. 

Muff (Raymond- -Emi'e-Nicolas), 
lieutenant. 

Noël du Payrat (Michel-Marie- 
Armand), capitaine. 

Olive (Paui- -François-Marius), 
chef de bataillon. 

Paillard (Jacques), lieutenant, 


Palazzi (Joseph), lieutenant. 

Paul (Nicolas), sous-lieutenant, 

Paulignan (François-Marie- 
Joseph), chef de bataillon. 

Paulus (Dominjque-Pierre), lieu- 
tenant. 

Petit (Gilbert), capitaine. 

Peyric (Henri-Alphonse), capi- 
taine. 

Philipot (Jean-René-Joseph), lieu- 
tenant. 

Pichon (Jean-Marie), lieutenant. 

Picot (Jack-Henri-Louis-Bérenger), 
lieutenant. 

Pion (Jean-Pésiré), chef de 
bataillon. 

Planchon (Bernard-Hippolyte- 
Edmond), capitaine. 

Planet (Jacques-Paul-Jean-Fran- 
Cois), capitaine. 

Plissonneau (Albert-Marie-Dona- 
tien), capitaine. 

Poma (Emjle-Célestin-Denis), 
capitaine. 

Ponnavoy (René-Charles-Louis- 
Marie), lieutenant. 

Pudebat (Elie-Germain-Marius), 
lieutenant. 

Raison (Alexandre-Waldemar- 
Jean-Joseph}, capitaine. 

Reynaud (Gabriel-Ferdinand- 
Jean), capitaine. 

Ripoll (Gilbert), lieutenant. 

Romer (Jean-Edmond-Ferdinand), 
lieutenant. 

Ruyer (Bernard-René-Marie), 
lieutenant. 

Saindrenan (Pierre-Jacques-Jean- 
Marie), capitaine, 

Saint-Macary (Pierre-Angel-Jean- 
Louis), capitaine. 

Saint-Sauveur (Jules-Victor- 
Emmanuel), chef de bataillon. 

Sandrat (Jules-Antoine), capi- 
taine, 

Sangla (Robert-Pierre), capitaine. 

Saudau (Pierre-Xavier-Antonin), 
lieutenant. 

Sautreau (Jacques-Marius), capi- 
taine. 

Suant (Jacques-Raymond), capi- 
taine (prise de rang du 16 avril 
1956 en ce qui concerne l’inté- 
ressé). 

Syivestre (Armand-Charies), 
chef de bataillon. 

Tardy (Lucien-Julien-Louis), 
lieutenant. 

Tauzin . (Raoul), sous-lieutenant. 

Tiger (Dominique- Adrien-Marie), 
lieutenant. 

Tillier (André), câpitaine. 

Toret (Eugène-Victor), capitaine. 

Touzelet (Jean-Louis-André- 
‘Miche!)}, capitaine. 

Trognon (Jean-François), . 
lieutenant. 


uitarald (Guy-Jean-Charles), 


capitaine. 


Vaillot (Marcel-Edouard-Georges), 
lieutenant. 

Veron (Jean-Frédéric), sous- 
lieutenant. 

Viala (Albert-René), chef de 
bataillon. 

Vignes (Victor), capilaine. 

Villedieu de Torcy (Guy-Marie- 
Raoul), capitaine. 


Volquemane (René-Maurice- 
Corneille), lieutenant (prise de 
rang du 20 mars 1956 en ce qui 
concerne l'intéressé). 

Wiene (Réginald-Gabriel-André), 
lieutenant. 

Woignier (Maurice-Marcel- 
André), lieutenant. 

Zelli (Pascal), capitaine. 


20 SOUS-OFFICIERS 


Beaurienne (Serge-Lucien), 
sergent-chef. 

Benquet (Marcel), adjudan!-chef. 

Bertoncini (Jean), adjudant-chef. 

Botrel (Francis), ajjudant-chetf. 

Casta (Dominique), adjudant- 
chef. 

Chauveau (Pierre-André), 
adjudant-chetf. 

Esposito (André), sergent-chef. 

Fiawen (Pierre-Yvon), sergent- 
chef. 

Guillermin (Robert-Joseph- 
Gabriel), adjudant-chet. 

Jeandot (Paul-Auguste), adjudant- 
chef. 

Keindo (Ichei), sergent-chef, 
31. 

Kodja (Michel), adjudant. 

Lacoste (Henri-Gilbert), sergent- 
chef. 

Lasserre (Florentin), adjudant. 

Läzzarollo (Romildo), sergent- 
chef. 


Lemeer (Georges-Jean), adjudant, 
m'e 13114 

Maillet (André-Jean-Léon), adju- 
dant. 

Marenghi (Jean), adjudant-chef. 
Menage (Guy-René), sergent- 
chef. 

Messanot (Georges-Victor), 
sergent-chef. 

Miossec (Aïlbert-Hippolyte), 
sergent. 

Molle (Marcel-Yvon-Léon), 
sergent-chef. 

Morel (Raymond), adjudant. 

Percot (Jean-Léon-Firmin), adja- 
dant-chef. 

Pissot (Jacques-André-Henri), 
adjudant. 

Rilhac (Maurice-Claude-Louis), 
sergent-chef. 

Sentenac (René), sergent. 

Simonet (Charies-Marie- 
François), adjudant-hef. 

Vau der lWeyoten (Henri-Louis}, 
sergent-chef. 


b) MILITAIRES SERVANT SOUS REGIME DU DECRET 
DU 19 OCTOBRE 195 


49 OFFICIERS 


Bakary Ouattara, lieutenant. 


kourourna Bala (Paul), capitaine. 


Vadogo Ouedraogo, lieutenant. 


20 SOUS-OFFICIER 


Idrissa Amadou, adjudant-chef, mle 38485. 


C) MILITAIRES DES ETATS ASSOCIES 


Kham Son, lieutenant, 


20 SOUS-OFFICIER 


Cao Van Ho, adjudant, mie 32:6937/42. 


Artillerie. 
4e 


Abadie (Edeuard-Romain- 
Maurice), chef d'escadron. 


Autran (René-Julien-Gaston), 


chet d'escadron. 

Beignard (Paul-Louis-Marie), 
chef d'escadron, 

Benatre (Eugène-Charles-Louis), 
capitaine, 

Berger (Henri-Sébastien\, lieute- 
nant. 

Bertin (Pierre- Edme- -Augustin- 
Eugène), lieutenànt. 

Bono (Pierre-Alexandre), chef 
d’escadron. 

Bonnaire (Félix-Louis-René), ca- 
pitaine. 

Bouquet (Bernard-Charles-Marie), 
capitaine. 

Bruneau (Jean-Louis-Jultes), capi- 
taine, 

Brunel (Pierre-Jean), lieutenant. 


Cadapeaud (Jean-Georges-André), 
capitaine. 

Cardaillac (Roger-Jean-Marie- 
Henri), capitaine. 

Catalan (Maurice-Louis-Marie)}, 
capitaine. 

Chaftois (Léon-Jean-Marie), capi- 
taine. 

Charbonnel (Jean-Gabriel-Yves- 
Marie-Joseph), chef d’escadron. 

Chnebierk (René-Rémi-Joseph), 
chef d’escadron. 

Dartiguenave (Maurice-Roger), 
capitaine, 

Dehouck (Albert-René-Ernest), 
capitaine. 

Delpeint (Raymond-Noël-Alfred), 
lieutenant. 

Deseagher (Octave-Louis), capl- 
laine, 


| | 
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Dire (Michel-Raymond-Victor), 
capitaine, 

Dominique  (Maurice-Marcel-Fer- 
nand-Gérard), chef d'’escadron. 

Drieu La Rochelle (Guy-Marie- 
Joseph), lieutenant. 

Faure (Pierre), capilaine. 

Fleutiaux  (Michel-Jean-Gilbert), 
lieulenant (prise de rang du 
20 mars 1956 en ce qui con- 
cerne l'intéressé). 

Fursloss (Paul-Joseph), capitaine. 

Gallieni (Bertrand-Joseph-Robert- 
Gcorges), lieutenant, 


Gaudon (Jean-Ilenri-Noël), capi- 
taine. 
Genct (Auguste-Marius), lieute- 


nant, 
Girault (Alain-Jean-Robert), lieu- 
tenant. 


Han  (Guy-Paul-llenri), lieute- 
nait, 
kHerpe  (Jacques-Albert), lieute- 
nait, 


Jamet (Jacques-Henri), capitaine. 

Jean (Robert-Henri), capitaine, 

Kolly (fean-Pierre-Georges), capi- 
taine. 

Lambœuf (Bernard-Marie-André), 
capitaine. 

Lapeze (Albert), capitaine, 


Lartigue (Michel-Jacques-Robert), 
lieutenant. 

Marzin (Yves), capitaine. 

Mir (Jean-René), capitaine. 


Moalic (Jean-Guillaume), 1jieute- 
nant. 
Monichon  (Guy-Hubert), capi- 
taine, 


Mourel (Louis-Albert}), lieutenant. 


Nore! (Jean-Alcide-Marcel), lieu 
tenant. 
Passot  (Charles-Gabriel), capi- 
taine, 


Pitfard (Charles-François-Marie- 
Joséph-Gérard), lieutenant, 


Perrier (Amédée-Adrien), capi- 
taine. 
PFinault (Georges-François- 


Charles\, sous-lieutenant, 
Rouyer (André-Léon), lieutenant. 
Saoli (Christophe), capitaine. 
Sarazin-Levassor (Philippe-Albert- 

Claud®-Robert), capitaine. 
Schmitt (Maurice-Marie-Joseph}, 

lieutenant. 

Sélinersheim (André-Jean), capi- 
taine. 

Verzat (Claude-Pierre-Marie), lieu- 
tenant. 
Wavrin (Augustin-Ilenri), lieute- 

pant. 


. 2e SoUS-OFFICIERS 


Coïc (Pierre-Jean-Marie), adjudant-chef. 

Coudray (Jean-Bapliste), adjudant-chef. 

. Jeulin (Christian-Serge), maréchal des icgis chef. 

Vaillant (Raymond-Arthur-Alphonse), maréchal des :ogis ehef 


Chancellerie. 
Pouderoux (Pierre-Sébastien), capitaine. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


Casta (François), lieutenant. 


Vix (André-Pierre-Sébastien), capitaine. 


Intendance. 


Aubrée 


(Marcel-Louis-Joseph}, lieutenant d'administralioa. 


Morvant (Jean-Jacques), capitaine d'administration. 


Service de santé. 


Augey (André), médecin 
commandant. 

Bergeron (Jean-Adolphe), méde- 
cin capilaine. 

Campuna (Raymond-Dominique), 
médecin capitaine. 

Cazenave (Jean-Eugène), méde- 
cin commandant, 

Charlopain (Laurent-Michel), 

. capitaine. 

Dille (Maurice-René-Marcel), 
médecin capitaine. 

Garin (Louis-Yves-Joseph), méde- 
cin commandant, 

Géntile (Jean-Germain-Vitalien), 
médecin commandant 

Giudicelli (Pierre-Barthélémy), 
médecin capitaine. 

Heintz (Bernard-François-Joseph), 
médecin commandant. 

Lakusquière (René), médecin 
cominandant. 

Laurent (Pierre-Jean), 
commandant. 

Mathurin (Louis-Marie), médecin 
commandant. 


Ces promotions et nominations 
de Ja Croix de guerre. 


médecin 


Montagne (Fernand-Edmond), 
médecin capitaine. 

Mottu (Roger-Louis), médecin 
capilaine. 

Pinson (Jacques-Marie-Julien), 
médecin commandant. 

Reyjal (André-Pierre-Louis), 
miédecin commandant. 

Ridet (Jean), médecin capitaine. 

Rimbaud (Charles-Francis), | 
médecin capitaine. 

Roux (Jacques-Alexandre-Jean- . 
Louis), médecin commandant 

Rondet (Jean-Blaise), médecin 
commandant, 

Scholl (Rodolphe), médecin capt 
taine. 

Thollard (Christian-Henri-Jules- 
Camille-Maurice), médecin 
capitaine. 

Turpaud (Jean-RogerMarcel), 
médecin commandant. 

Viale (Marcel), médecin 
commandant, 

Vola (Jean-Louis), médecin 
commandant. 


ne comportent pas l'attribution 


2 juillet 1%1. 


Par décret en dale du 14 août 1956,-rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre), vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 19 juillet 19% per qué la nomination du 
présent décret est faite en conformité des Jois. décrets et règle- 
ments en vigueur, est nommé dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, au litre civil sans traitement, le chef indigène des terri- 
toires militaires du Sud tunisien désigné ci-après: i 


Au grade de chevalier. 


M'lamed ben Salah ben El Hadj Mohamed Zouaoui, khodja prin- 
cipal hors classe, annexe de Kébili, territoires militaires du Sud 
tunisien, Médaillké militaire du 11 juillet 1950. 


Car décret du Président de la République en date du 1: août 1956, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, &u 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), en application de l'ar- 
ticle 4er de la loi du 2 janvier 1932 relalive à la nomination dans 
la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 4100 p. 100, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 6 août 1956 portant que la nomination du présent décret 
est faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
le mutilé à w* à 100 dont le nom suit, titulaire d’une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, est nommé dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
(Décoration avec traitement.) 


Deis (Jean-Pierre-Raymond-Julien), ex-quartier-maître de % classe 


. mécanicien, mle 1132-T-50, médaillé militaire du 4 avril 1953 tpour 


compter du 21 octobre 1954, date d'entrée en jouissance de la pen- 
sion définitive), rélormé à 100 p. 100 pour blessures de guerre. 


Par décret en dale du 14 août 1936, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natiu- 
nale et.des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), en application de la loi du 2 janvier 1932 (article 1‘) rela- 
live à la nomination dans la Légion d'honneur des mulilés 

erre à 100 p. 100 d'invalidité, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur du 30 juillet 1956 portant 
que la nomination du présent décret est faite en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, le mutilé de la guerre 1939- 
1%5 dont le nom suit, titulaire d’une pension d'invalidité de 
100 p. 100 à titre définitif, est nommé dans la Légion d'honneur 
(décoration “avec traitement) au grade de chevalier de la Légion 
d'honneur, pour prendre rang du présent décret: 


Lacroix (Jean), ex-soldat de l’armée de l'air, recrutement de 
Toulouse, classe 1932, mle 10558. Médaillé militaire du 30 juin 1955. 


Par décret en date du 1 août 1956, rendu sur la proposilion du 
président du conse:l des ministres, du ministre de la défense natio- 


_nale el des forces armées et du secrétaire d’'Elat aux forces armées 


(air) en application de la loi du 2 janvier 1932 (art. fer) relalive à la 
nomination dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre 
à 100 p. 100 d'invalidité, vu la déclaration du conseil de l'ordre natio- 
nal de la bi ot d'honneur du 30 juillet 4956 portant que la nomi- 
nation du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, le mutilé de la guerre, 19391915 dont Je 
nom suit, titulaire d’une pension d'invalidité de ar 100, à titre . 
définitif, est nommé dans la Légion d'honneur (décoration avec 


traitement) : 
Au grade de chevafier. 


(Pour prendre rang du 23 juillet 1954.) 


Maflat (Marcel-Hector-Auguste), ex-adjudant de l’armée de l’aïr, 
recrutement de Laon, classe 193, mile 252%. Médaillé militaire du 


Décret du 14 août 1956 portant Concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 14 août 1956, rendu sur la ition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale-et des forces armées et du secrétaire d’Etat aux forces armées 
(terre), vu la déclaration du conseil de l’ordre national de Ja 
légion d’honneur en date du 19 juillet 1956 portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est conférée, sans 
aux agents français musulmans d'Algérie désignés 
ci-après : 

Djadi Ahmed ben Naceur, cheikh non invesli des Ouled-Atta, annexe 
d'Ouargla, territoire militaire des Oasis; 37 ans de services. . 
S. N. P, Habib Ould Brahim, mle 73, chef de brigade, makhzen 
saharien du territoire militaire d’Ain-Sefra, annexe de Colomb- 

Béchar; 31 ans de services. Blessé. Cité. 

Babkeur Salah ben Abdelkader, cheikh investi, fraction des Beni- 
gs annexe d'Ouargla, territoire militaire des Oasis; 29 ans 
services. 
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Guendouz El Hamel ben Hadj Kaddour, cheikh investi, fraction des 
Ouled-Belgacem, ‘tribu des Chaamba-Boussaid, annexe d'Ouargla, 
territoire militaire des Oasis; 27 ans de services. Cité. , R 

Ararem Mekhallat, mle 438, 2e classe, makhzen saharien da tlerri- 
toire militaire de Ghardaia; 17 ans de services, 7 campagnes. 
Cité. 

Abderrahmane ben Slimane, mle 6, chef de brigade an makhzen 
saharien du territoire militaire d'Ain-Sefra, annexe de Colomb- 
Béchar; 23 ans de services. 

Labroukh Lakhdar, mile 741, 2% classe, makhzen saharien du terri- 
toire militaire de Ghardaia; 16 ans de services, 7 campagnes. Cilé. 

S. N. P. Chaieb ben Mebarek ben Beddi, mokhazeni, annexe d’Fl- 
Oued, territoire mililaire de Touggourt; 6 ans de services. Cilé. 
Titre exceptionnel. 


Décret du 16 août 1956 portant nominations et Promotions 
dans la gendarmerie nationale (active). 


Par décret en date du 16 août 1956: 

Sont nommés dans l’arme de la gendarmerie nationale an grade 
de sous-lieutenant, à titre définitif, les élèves officiers ci-après dési- 
gunés, classés par ordre de mérite, qui ônt satisfait aix examens 
de passage à l’école des officiers de la gendarmerie nal:onaic : 


1° Pour prendre rang du jer septembre 1954. 
M Perrin (Georges). 2 


2e Pour prendre rang du 1er seplembre 195%. 
Kerurien (Pierre-Yves-Marie), 
Dilet (Roger-Alberl). 
Laffont (André-François) 
Rergeret (Francis-Julien). 
Rinst (Ernest). 
Mauger (Roger-Désiré-Bienaïmé). 
Balut (Marcel-Viclor). 
fsarnier (René-Georges). 
Busroches (Albert-Christian 
Francis). 


MM. 
Chuilon (Jacques-Louis-Paul). 
Albrieux (Emile-Jean-Antoine). 
Goessens (Jäcques-Gilbert). 
Marchand (Jean-Bapl'ste-Lucien) 
Oulioli (Georges-Henri-Roberl), 
Meducin (François). 
Tardy (Edmond-Camille). 
Salmont (Pierre-Auguste). 
Durand (Firmin-Marcel). 


Sont promus dans l'arme de la gendarmerie nalionale au grade 
de lieutenant, à titre définitif, pour prendre rang du 1 septembre 
1%6, les sous-lieutenants ci-après désignés : 


MM. Sæwax (Roger-Pierre-Philippe). 
Roupret (Bernard-Jean). [Saint-Martin (Prosper-Laurent- 
Boilard (Gabriel-Delphin-Yves\. René). 

Duchez (Michel-Jean). Gaslinel (Charles-Léon-Jules- 
Domise (André-Antoine). Félix). 


Schmitz (Noël-Octave-Ghislain). 
Le Perff (André). 

Escudié (Aïbert-Joseph-Pierre). 
Moreau (Luc'en-Roger). 

Jarry (Raymond). 

Signe (Joë!-Albert). 

Miege (Pierre-Francois). 
Broeas (Josenh-Jean). 
Delapierre (Marcel-Jules). 


Mir (Marcel-Léon-Paul). 
Lacam (André-Jean-Louis). 
Perrin (Georges), 

Bulme (Raymond-Paul'. 
Riberal (Jean-Joseph-Ilenri). 
Vernet (Charles Maurice). 
Chevalier (Jean-Henri). 
Ruisseaux (Camille-Tenri. 
Micheau (Roland-André-Emile}. 
Richet (Marcel-Marius-Edzard). 


Décret du 16 août 1956 portant promotion et nomination dans le 
cadre des officiers de réserve de la gendarmerie nationale d'officiers 
rayés des cadres de l’armée active. 


Par décret en date du 16 août 1956: 


Est nommé et promu dans le cadre des officiers de réserve de la 
ndarmerie nationale, à la date ci-après, l'officier rayé des cadres 
l’armée active dont le nom suil: 


Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Parrou (Marie-Pierre-Louis), rang du 9 sep- 


tembre 1956 
Sont nommés dans le cadre des officiers de réserve de la gen- 


darmerie -nationale, à compter de la date de leur radiation des 
cadres de l’armée active, les officiers dont les noms suivent: 


Avec le grade de che] d'escadron. 


M. le ehef d'escadron Tournemire (Henri-Albert-Emile), rang du 


janvier 1950. 
Avec le grade de capitaine. 


Les capitaines: 
MM. Bizouard (André-Jules-Camille), rang du 4 octo 

Deguillon (Robert), rang du JR 1950. 

Dermarais (Siffrein-Léger-Lucien), rang du janvier 1952. 


Décret du 16 août 1956 portant promotions 
(gendarmerie nationale, réserve). 


Par décret en date dn 46 août 1956, sont promus, à titre définitif, 
pour prendre rang du fer juillet 1956: 


Gendarmerie nationale. 
RÉSER VE 
Au grade de colonel. 


MM. les lieuténantls-colonels : 
Didiot {Maurice-Joseph-Edmond). | Ducrelet (Lucien). 


Au grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs d’escadron: 
Mariolle (René-Lucien). 
Colonna (Antoine-Pierre- Gauthe (Georges-André). 
Toussaint), 


Au grade de chef d'escadron. 


MM: les capilaines: 
Bessard (Jules-Engène),. 
Palout (Edouard). 

Lavie (Bertrand). 


Chevalier ‘Edouard-Jean). 
Drouant (Paul). 


Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenents: 


Bouquin (Jean-Henri), 

Plassard (Roger-Léonce- 
Ferdinand). 

Quintard (Eugène-fippolyte). 


Petit (Octave-Augustin). 
Foulhoux (Marcel). 

Puaux (Henri). 

Malley (Gérard-lienri-Ernest). 


Au grade de sous-lieutenant. 


MM. les adjudants-chefs: 
Le Marec {Jeaun-Pierre-François). 
Poivrel (André-Raoul-Louis). 
MM. les adjudants: 


Maidon (Georges-Charles). 
Hozetl (Michel-Slanislas-Augnste). 


| Laroche (André). 


| Ravasseau (Jean-Emile), 


MM. les magistrats: 

Arlus {René-Léon), détachement de gendarmerie d'Afrique, ecciden- 
tale francaise, Togo, aspirant de réserve, recrutement de Carcas- 
sonne, mle 1516. 

Draek (Hervey-Ivanoff-Henri), détachement de gendarmerie d'Afrique 
occidentale française, Togo, sergent-chef de réserve, recrutement 
de Madagascar, 9. 

Herisson (Lucien-Denis-René), légion de gendarmerie du Maroc, ser. 
gent-chef de réserve, recrutement du Maroc, mile 441. 

Saint-Felix (Albert-Joseph-llenri), détachement de gendarmerie de 
l'Afrique occidentale française, Togo, maréchal des logis de réserve, 
recrutement de Fort-de-France, mle 16. 


Décret du 16 août 1956 portant admission dans la gendarmerie natio- 
naie d’un oïtficier de la marine nationale et de vingt-six officiers 
des autres armes et fixant leur prise de rang. 


Par décret en date du 16 août 1956, les officiers dont les noms 
suivent provenant de la marine nationale et des autres armes de 
l’armée de lerre et ayant satisfait aux examens de fin de cours 
de l'éco'e des officicrs de la gendarmerie nalionn'e sont admis dans 
la gendarmerie nationale, pour prendre rang aux dates fixées 
ci-après : 

(Pour prendre rang du 1er août 1956.) 

MM. les capilaines: 
Guitard (Jean-Louis-Daniel). 
Bayol (Marc-Joseph). 
Delfosse (Guy-Georges). 
Buriot (Jean-Léon). 


M. le lieutenant de vaisseau Souguet (Georges-Alexandre-Louis). 


Cet officier sera Classé sur la liste d'anciennets après M. le capi- 
taine Buriot (Jean-Léon). 


Mercier (Marcel-Antoine). 
Chabernaud (Lucien). 
Faron (Jacques-Raoul). 


(Pour prendre rang du 1er août 1951.) 
MX. les lieutenants: 
Va:elte (Denis-Raymond). 


Belleeil (Jean-Paul-Camille). 


Ces deux officiers seront classés sur la liste d'ancienneté après 
M. le lieutenant Lambert (Marius), 
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(Pour preñdre rang du + août 1956:) 
MM. les liéutenants: 


Fressy (Jean-René). Pujuguet (Lucien-Marcel- 


Cario (Joseph-Lauis). Joseph). 

Brachet (René-Charles- Aicardi (Paul-Marie-Georges- 
Armand). . | Jean,. 

Devemy (Pierre-Charles- Nicolas (Robert-Eugène- 


Rebouilh (Jean). Aymard (Georges-Albert). 
Hervé (Louis-Viclor-Joseph- Coulhon (Pierre-Lucien-Marie). 
Marie). . Clair (Maxime). 


Décret du 16 août 1956 modifiant le décret du 18 février 1956 portant 
étaire 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrétaire d'Flat aux forces armées (marine), 

Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement, ensemble ses modifications ; » 
- Vu le décret n° 56-171 du 7 février 1956 fixant les attributions du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et des secré- 
daires d'Etat aux forces armées (terre, marine, air) ; 

Vu le décret du 18 février 1956 modifié par le décret du 1er juin 1956 
fixant les délégations de signature du secrélaire d'Etat aux forces 
armées (marine), 


Décrète: 


Art, 1e — L'article 3 du décret du 18 février 1956 susvisé est 
abrogé et remplacé par le texte suivant: 


« Art. 3. — M. le commissaire en chef de 1re classe de la marine 
Hillairet, chef de la section administrative, reçoit délégation perma- 
nente pour signer, à l’exelusion des décrets, lous actes et décisions 
1 aux affaires d’ordre purement administratif, financier et juri- 

que. 

« En cas d’empêchement de M. le commissaire en chef de 
4r classe Ilillairet, la délégation qui lui est attribuée est exercée par 
M. l'administrateur en chef des services centraux Mathis, sous-direc- 
teur, rl les affaires concernant les personnels civils et les ques- 
tions législatives et par M. le contrôleur de 1re classe de la marine 


mg d pour les autres aflaires du ressort de la section administra- 
L » 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


- Fait à Paris, le 46 août 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGËS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat. aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ, 


GUY MOLLET, 


Décret du 16 août 1956 | 
modifiant le déoret du 24 mai 1956 portant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
Vu le décret du 2% mai 1956 portant délégations de signature, 


| Décrète : 


Art. fer, — Les articles nos 8, 9, 10 et 12 du décret du 
24 portant délégations signature sont modifiés ainsi 
qu'il suil: 


Article 6, au lieu de: « général de division aérienne Plou », lire: 
« général de brigade aérienne Vallois (Jacques-Marie-Jean) »; au 


—Jieu de: « colonel Etienne », lire: « colonel Rougevin-Baville ». 


Article 8, au lieu de: « ingénieur général de {re classe Valroger », 
lire: « ingénieur général de re classe de Valroger »; au lieu de: 
« ingénieur militaire en chef de 2 classe de l'air Alger », lire: 
« ingénieur militaire en chef de 2° classe de l’air Alger ». 


Article 9, au lieu de: « M. le commissaire lieutenant-colonel 
Lenoir », lire: « M. le commissaire lieutenant-colonel Redonnet »; 
au lieu de: « M. le commissaire colonel Lafuente », lire: « M. le 
commissaire lieutenant-colonel Hourlier ». 


Artiele 10, au lieu de: « M. le lieutenant-colonel Massé (Jean) », 


‘lire: « M. le lieutenant-colonel Gounon (Edmond) »; au. lieu de: 


« M. le colonel Vieville (Maurice-Gaston) », lire: « M. le lieutenant- 


. colonel Berrier (Maurice-Jean) »; au lieu de: « M. le commandant 


Auger (Georges-Auguste) », lire: « M. le lieutenant-colone] Vida} 


(Jean-Pierre) »: au lieu de: « M, le lieutenant-colonel Blas (Alexis- 


Emile) », lire: « M. le lieutenant-colonel Garello »; au 
lieu : « M. le commandant Richard (Germain) », lire: « M. le 
commandant Berger (Jacques) »; au lieu Ge: «M. Foürnier 
(Gaston) », lire: « M. le lieutenant-colonel Dichon : 


Article 12, supprimer les mots: « de Bernardy, commandant air 
Tunisie: Dumesnil de Maricourt, commandant air Algérié; Ernou) 
de la Chenelière, commandant air Maroc ». 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces arméés 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sers 
çublié au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 août 1956. 


Par le président du conseil des 1ainistres: 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


MAURICE DBOURGËS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces @rmées (air), 
HENRY LAPOREST, 


Armée de l'air (réserve). 


Par arrêté du 6 août 1956, sont admis, sur leur demande, dans le 
cadre auxiliaire du © des commissaires de l'air et des attachés 
au commissariat de l'air, à la date du présent arrêté; 

+ Avec le grade d'altaché de 1" classe. 
(Rang du 4 novembre 1941.) 


M. le lieutenant de réservé du cadre sédentaire Riocros (Jean- 
Gilles-Alexandre). 


Avec le grade d’attaché de 2 classe. 


(Rang du 15 avril 1954.) 


M. le sous-lieutenant de réserve du corps des officiers des ser- 
vices administratifs Jamet (Jacques-Maurice-Louis). 


(Rang du 16 juillet 1954.) 


M. le sous-lieutenant de réserve du corps des officiers des services 
administratifs Roger (Jean-André-Charles). 


(Rang du mai 1955.) 
* M.-le sous-lieutenant de réserve du corps des oflieiers des ser- 
vices administratifs Augier (Jacques-Georges-Daniel-Joseph). 
(Rang du 4er août 1955.) 


M. le sous-lieutenant de réserve du corps des officiers des ser- 
vices administratifs Trottier (Jean-Pierre-Emile-Eugène). 


M. le sous-lieutenant de réserve du corps des officiers des ser- 


.Vices administratifs Rouvillain (Tves-Charles-Jules-Joseph). 


M. le sous-lieutenant de réserve du corps des officiers des ser- 
vices administratifs Douessin (René-Charles). 
(Rang du 1er octobre 1955.) 


M. ie sous-lieutenant de réserve du corps des officiers des ser- 
vices admümstratifs Lavauit (Jean-{lbert). 


Concours d'admission à l'école de l'air, 


LISTE, PAR ORDRE DE MÉRITE, DES CANDIDATS ADMIS A L'ÉCOLE DE L'AIR 
(KLÈVES OFFICIERS DE L'AIR, CADRE NAVIGANT, ET ÉLÈVES OPFICIERS MÉCANI- 
CIENS DE L'AIR) A LA SUITE DU CONCOURS DE 1956 


(Décision ministérielle n° 2090/CAB/EMP/PM du 10 août 1956.) 


L 


I. — Elèves ofliciers de l'air, cadre navigant, 


4 Simon (François-J.-A.-A.). 44 Duperrier (Michel). 

2 Gillot (Louis-N.). 15 Lehérissé (Michel-F.-R.). 

3 Hervier (Pierre-H.). 16 Villeminot -(Roland-J.-D.-R.). 
4 Depui (Jean-Georges). 17 Delfolie (Claude-L.). 

5 Mouliéras (Philippe-R.). 18 Van Acker (Jean-P.). 

6 Duhamel (Michel-G.-C.). 19 Ponceau (François-M.-M.). 
7 Stengel (Claude-R.-J.) (1) (2). | 20 Ducros (Philippe-J.-J.-P.-M.), 
8 Masson (Guy-R.}). 21 Scavenius. (Yves-A.-F.). 

9 Bertschy (Patrick-A.-E.). 2 Tretout (Alain-G.-J.).- : 

19 Damgé (Christian-F.). . 23 Dubouchet (Henri-J.). 

11 Sallan (Lucien-J.-L.). 25 Lalitte (Jack-P.-A.}. 

42 Litre (Bertrand-G.-M.). 25 Fontaine (Pierre-G.}. . 

13 Gouyon (Bertrand-G.-M.), _26 Cloarec (Paul-Y.-G.-M.), 


au lieu de: « | | », « | | 
commandant  w (Marcel) »; au lieu de: « E, À. A. 632 », lire: 
| « E. G, A, A. »; aù lieu de: « M. le lieutenant-colonel Clément 
(Louis) -», lire: « M. le lieutenant-colonel Morél (Henri) ». 
GUY MOLLET. 
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% Hottier (C'aude-G.). 

23 Le Roux (François-M.). (1) 
(2). 

Emerit (Pierre-J.). 

50 Ledan (Bemard-L.-J.), 

31 Chaine (Maurice-E.-H.). 

32 Cazottes (Claude-M.-J.). 

+3 Guers-Neyraud (Faul-4.-A.). 

34 Rossello (Claude-R.-L.). 

35 Senard (Jean-Pierre-C.-C.). 

36 Olivier (Pierre-C.). 

37 Bordachar (Jean). 

38 Barillé (Michel-A.-h.), 

39 Hiousse (Gilbert-L.). 

Thibaudin (Daniel-F.), 

31 Cordaillat (André-4.). 

42 Salaün (Jean-P.-1.-M.). 

43 Bondii (Jean-P.-J.). 

44 Margain (Jcam. 

45 Barthe (Francis-3.-M.). 

46 Hoareau (Jean-Jacques-!1.). 

47 le Saux (Yves: 

48 Bizien (Jean-Pierre). 

49 Henry (Jean-Paul). 

50 Pacalon (Pierre-E.-p.1 

51 Duranceau (Bernard-J.-M.). 

52 Horin (Jean-Claude). 

53 Terrée (Guy-J.). 

51 Kabbej Mohamed (3). 

55 Meniolle d’Hauthuille 
M.-L.). 

56 Lebouvier (Michel-L.). 

57 Lelty (Denis-J.-F.-M.). 

58 Coste (Guy-J.-L.). 

59 Michel (Claude-P.). 

69 Tildach (André-h.). 

61 Boulanger (Jean-Claude-P.-4.), 

61 Poutous (Jean-V.-P.). 

6% Wigniolle (Bruno-M.-M.). 

6: Zeminour (Pierre-S.). 

Duthoit (bid:er-J.-R.). 

66 Puilboube (Vean-Claude-E.-A.J. 

67 Courjaret (Etienne-A.). 

68 Leroy (Jean-Marc-H.). 

69 Raillard (Patrice-M.). 

70 Vedel (Jacques-M.). 

71 Fockedey (François-M.-J.), 

72 Cauvin 

73 Ronk (Kernard). 


\uuy- 


73 Huchet {Hervé-A.-E.). 


II. — Elèves ofliciers 


75 Thomine-Desmazures {Ber- 
nard-M.-J.), 

76 Burési (Jacques-M.). 

Manicacci (Francis-M.-j.), 

78 Mounier (Georges-J.-J.). (1) 
(2). 

79 Goyard (Pierre-G.). 

80 Lamey (Yves-J.M.). 

81 Estorges (Robert). 

82 Potier (Jacques-R.-J.-C.). 

83 Eyraud (Ludovic-C.). 

84 Koze des Ordons (Mienel- 
J.-M). 

85 Deprach (Jean-P.erre-L.-B.). 

86 Malichecq (Claude). 

87 Phelut (Georges). 

83 Guiilot de Suduiraut (Gilles- 
R.). 

89 Meunier (Bernard-M.-C.-P.), 

90 Verdier (Elie-P.). 

91 Boucher (Jean-Pierre). 

9 Guibert (Claude-J.-L.). 

93 Barbier de Préville (Bertrand- 
J.-M.-A.). 

94 Leclercq (Michel-H.-E.). 

95 ex Chevallier (Yves-G.). 

95 ex. Lelièvre (Guy-M.-E.). 

97 Verger (Guy-M.-G.). 

98 Thebault {Guy-F.-M.), 

99 Fradet (Marcel-J.). 

100 Fournier (Jean-Claude), 

101 Lacaze (Georges-A.-J.). 

102 Courdavau:it (Jacques-F.). 

163 Cazaméa (Jean-L \. 

104 Léon (Michel-D.). 

105 Prunier (Yves-G.-M.-J.). 

106 Abiven (Pierre-G.-M.). 

107 Baratte (Gérard-L.). 

108 Bayle (Yves-H.-M.-C.). 

109 Goix (Jean-A.-1.-P.). 

110 Guillard (Alain-E.-J.-L.). 

111 Montagne (André-G.-P). 

112 Gobert (Olivier). 

113 Cay (Léon-E.). 

114 De Gaigneron Jollimon de 


Marolles (François-X.-M.- 
L.). 
115 Deveaud (Jacques-A.-M.), 


116 Pelon (Guy-R.). 
117 Gizardin (Henri-M.). 
118 Barnola (André-M.-J.-G.). 


mécaniciens de l'air. 


a) Mécaniciens avion. 


1 Simonin (Serge-L.). 

2 Guillotel (Denis-P.-A.). 
3 Monne (Jean-Pierre). 

4 D'Olier (Bertrand-G.-C.). 
à Blanc (Jean-M.-L.). 

6 Stengel (Claude-R.-J.). 

7 Brenot (Guy-U.). 

8 Hilaire (Jean-R.-C.), 

9 Strazzulla (René-A.-J.). 
10 Bruna (Jean-G.). 

11 Blaise (Michel]-IL.-M.). 
42 Guileux (Jean-Michel). 
13 Potaux (Guy-B.-M.-B.). 
14 Poullié (Jean-Claude). 
15 Stève (Baptistin-C.). 

16 Guérin (Claude-J.-L.). 
17 Verret (Christian-Y.-J.). 
48 Chavy (Louis). 

49 Marand (Bernard-F.-G.). 
20 Toume:in (Raymond-J.-R.). 
21 Moreau (Philippe-J.-B.). 
22 Ribaud (Michel-J.). 

23 Mallet (Bernard-C.), 

24 Petrucci (Jean-A.). 

25 Le Roux (François-M.). 
26 Olivé (Joseph). 

27 Roudy (Jean-Pierre-H.). 
28 Salvinien (Jean-Claude). 
29 Sennechael {Marcel-H.-P.). 
30 Morisson (Jacques-G.-E.-L.), 
31 Cordat (Jacques-L.). 


32 Regnier (Roland-E.-J.), 


33 Pidault (André). 

31 Simon (Patrick-M.-L.-P.-E.). 

35 Roux (René-J.-4.-G.). 

36 Reyre (Claude-F.). 

37 Vivtite (Jean-Claude-J.“€.), 

38 Le Coquil (Yves-L.-M.). 

39 Lyon (François-M.-L.). 

40 Englinger (Philippe-H.-P.). 

41 Fierobe (Edgard-V.-M.\. 

42 Laplaud (Jean-Pierre). 

43 Poulenard (Maurice-M.-C.), 

4: Thomas (Jean). 

45 Commenil (Jacques-G.). 

46 Ferret (Claude). 

47 % Querelte (François-L.-P.- 
+? 

45 ex Le Goff (Pierre). 

49 Loiselet (Joël-L.-R.). 

50 Dufour (Pierre-J.-J.). 

51 Le Marree Michel-E.-F.). 

52 Rossano (Roland). 

53 ex Pionchon (Pierre-J.-E.). 
53 ex De Launay. de Jacquelin- 
Dulphé (Bernard-A.-A.). 

55 Hourdin (Joseph-X.) 

56 Huet (Jean-Pierre-J.). 

97 Marly (Jean-Jacques-M.). 
58 Thouement (Claude-Y.). 
59 Mesnager (Pierre-A.-M.), 
60 Henry (Claude-P.-E.). 

61 Kerlann (Pierre-Y.-M.). 
62 Vrolyk (Jean-Louis-A.), 


. 4 Degrigny (Yves--G.M.). 


69 Peron (Gérard-Y.-L.). 

70 ex Scagliola (Dominique). 
70 ex Porcher (Jean-G.). 

72 Baragnon (Antoine-M.-H.). 
73 Boyer (Claude-P.), 


63 Martin (Roger-R.). 

61 Albert (Miche]!-P.-R.-M.), 
65 Mesmin (Jean-Louis-M.). 
65 Mounier (Georges-J.-J.), 
67 ex Remignon (Jean-B.), 
67 ex Lastennet (René-L.). 


b) Mécaniciens des télécommunicalions. 


1 Espesson (Gérard-J.-P.). 11 Gennatas (Jean). 

2 Fournier (Alain-J.-P.). 42 Broudin (Joseph-J.-F.). 

3 Grouas (Claude-P.-J.)., 13 Pérozé (Claude-P.-V.-A.). 

4 Bonafos (Jean-Claude-M.-A.). |! 14 Marsac (Francis-J.) (4). 

(4). 15 Fauchet (Bernard-J.-A.). 

5 Le Goffic (Christian). 16 Thévenot (Jean-J.). 

6 Roth (Jacques-C.-L.). 17 Rebours (Daniel-J.-J.). 

7 Thiriat (Christian). 18 Arlie (René). 

‘8 Charnet (Pierre-F.). 19 Payet (André-F.). 

9 Istin (François-A.). 20 Wintenberger 
10 Canevet (Henri-J.-G.-M.). 

Le candidat Fillon Alexandre), bien que réunissant le nombre des 
points nécessaires pour être déclaré admis, a été éliminé pour insuf- 
fisance en malières scientifiques. 

Les candidats démissionnaires ne seront pas remplacés, 

Ces élèves seront convoqués individuellement à la hase-école de 
Salon-de-Provence par les soins du service du personnel de l'armée 

e l'air. 

, lettre de nomination sera expédiée à l'adresse indiquée bar 
les intéressés dans leur dossier de candidature. 


(Philippe-E.- 


(1) Sous réserve d’être reconnu apte au service dans le personnel 
navigant en qualité de pilote. 

(2) Candidat également admis dans la division des mécaniciens. 

(3) Canlidat marocain autorisé à concoufir hors limite d'âge avec 
l'accord de son gouvernement, admis en surnombre. 

(i) Sous réserve d'être reconnu aple au service armé et outre-mer 


LiSTR, PAR ORDRE DE MÉRITE, DES CANDIDATS ADMIS A L'ÉCOLE DE L’AIM 
(ÉLÈVES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR A LA SUITE DU CONCOURS DE 1956) 


(Décision ministérielle ne 2090/C.A.B./E.M.P./P.M. du 10 août 1956). 


36 Mury (Jean-C.-C.-P.). 

31 Bonnard (Pierre--H.). 

%# Sicre (René-P.). 

3% Vergès (Jean-Picrre-Y. A.). 

40 Large (Hubert). 

Leclereg (Jean-Marc-J.-P.). 

42 bahezre de Lanlay (Eric-L.- 
M.-G.). 

33 Abgrall (Alain-J.-Y.-M.). 

&4 Patanchon (Claude-J.). 

«5 Larousserie (Philippe-3.-R.). 

46 De Crevoisier d’Hurbache 
(René-J.-M.). 

47 Wargnier (Jean-Pierre-J.). 

A8 Allanic (Guy-L.-J.). 

4y Cade (Bruno-R.). 

50 Dhourdin (Jacques-D.-P.). 

#1 Fierobe (Edgard-V.-M.). 

52 Morere (Georges-J). 

53 Pagliero (Jean-L.-M.). 

54 Detours (Michel-J.-P. &.). 

55 Labadie (Henri-J.-P.). 

56 Biarnes (Michel-P.-A.). 

57 Henry (Claude-P.-E.) 

58 Kæssler (Gérard-M -A.-H.-V.). 

59 Rey (Bernard-M.-S.-G.). 

60 Barry-Bianlæil (Pierre-M.). 

61 Boutan (Olivier-N.-M.-L.-A.), 

62 Vastra (Joël). 

63 Chaumont (Jean-Marie-M.). 

64 Bourrel (Jean-A.). 

65 Lasne (Marc-R.-P.), 

66 Jourdan (Claude-L.R.). 

67 Baranger (Alain-P.-F.-R -J.). 


34 Wiriot (Jacques-J.-E.). 67 Lejon (Claude-G.-R.-E.). 
35 Laure (Hervé-P.R.M.). 69 David (Jean-Paul). 


Le candidat Salavy (Louis), bien que réunissant le nombre des 
points nécessaires pour être admis, a été éliminé pour insuffisance 
en matières scientifiques. 

Les candidats démissionnaires. ne seront pas remplacés. 

Ces élèves seront convoqués individuellement à la base<role de 
+ shit par les soins du service du personnel de l’armée 

ir. 

La lettre de nomination sera expédiée À l'adresse indiquée 
les intéressés dans leur dossier de candidature. "+ 


1 Catlieuw (André-J.). 
2 Wintenberger (Philippe-E.-J.). 
3 Chavernac (Marc-L.-B.). 


5 Lonchamp (Franz-A.C.). 

6 Margain (Jean). 

7 Faisandier (Miche]-R.). 

8 Garrelis (Michel-G.). 

9 Veinnant (Jean-Claude) 

10 Benoit (Raymond-A.-L.). 

11 Philippot (Joël-M.). 

12 De Morant (Jacques-V.-T.- 
M.R.). 

43 Aunis (Paul-J.). 

44 Genot (Jean-M.-L.). 

1% Albert (Michel-P.-R.-M.). 

16 Lafont (Jean-Marie). 

17 Miege (Jean-L.-L.). 

18 Seguin (Jean-P.). 

49 Martin (Roager-R.). 

Cauvin (Etienne-M.). 

21 Relieu (Pierre). 

22 Fédélieh (Georges-J.). 

23 Audouin (Jacques). 

24 Dudognon (Maurice-F.-R.). 

25 Dubois (Marc-A.). 

26 Wattier (Bruno-M.-J.). 

27 Ventre (André-J.), 

28 De Firmas de lerkes (Jean- 
M.-B.). 

28 Micloitte (Roger-R.-E.-E.), 

Segura (Georges-C.). 

31 Rouquet (Alain). 

32 Brandmeyer (Jean-P.). 

% Prévot (René-G.). 
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Liste des candidats admissibles aux épreuves orales du eoncours 
d'admission à l’école du commissariat de l'air en 1956. 


Centre d'examen d'Alger. 
Dupiessis-Kergomard (Yves-Jean). 


20 Centre d'examen de Paris. 


Auvieux (André-Jules-Jean). Piquin (Jean-Marie). 

Barbaroux (Jean-Louis-Michel). Potel (Jacques). 

Breton (Paul-Léon-Char:es- Rolland (Guy-Jacques). 
Georges). Rouffet (Jean-Gabriel-Joseph). 


Duchene (François-Marie-Pierre). Sebire (Albert-François-Constant- 


Estrangin (François-Jean-Marie). | Emile). 
Jourdren (Gustave-Joseph- Tochon-Danguy (Gilbert-César- 
Victor). Robert). 


Lambert (Pierre-Marie-Gishlain). 

Nanquette (Louis-Pau:-Laurent). (Michel-Charles-François- 

Philippot (Jean-Adrien-Marcel). arie). 

Picheral (Jean-Alain-Louis- De Vivie de Regie {François- 
Gabriel). Xavier-Marie-Robert), 


 MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 

Décret n° 58-5836 du 14 août 1958 fixant les conditions de 
l'application, dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, de 
l'ordonnance du 19 septembre 1945 portant institution de 
l’ordre des experts comptables et comptables agréés. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 

Vu la loi du 19 mars 1946 érigeant en départements français 
la Guadeloupe, la Guyane française, la Martinique et la Réunion, 
modifiée par l’article 84 de la loi du 23 décembre 1946, par 
la ” F.… 26 juillet 1947 et par l'article 35 de la loi du 6 jan- 
vier 

Vu:le décret n° 48-580 du 30 mars 1948 relatif à l’introduc- 
tion, dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion, de la législation 
et de la réglementation relatives à l’ordre des experts compta- 
bles et des comptables agréés; 

Vu l'ordunnance du 19 re 1945 portant institution de 
l'ordre des experts comptables et des comptables agréés et 
réglementant les titres et les professions. d'expert comptable 
et de comptable agréé; 

Vu le décret du 15 octobre 1945 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l’application de l'ordonnance susvisée, 
modifiée par les décrets du 29 mai 1947, du 14 juin 1951, du 
8 octobre 1951 et du 30 novembre 1953; 

Le conseil d'Etat (secuon des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les de l'ordonnance du 19 se - 
bre 1945 portant institution de l’ordre des experts comptables 
et des comptables agréés et réglementant les titres et les pro- 
fessions d'expert comptable et de comptable agréé et celles du 
décret du 15 octobre 1945, modifié par les décrets du 29 mai 
1947, du 14 juin 1951, du 8 octobre 1951 et du 30 novembre 
1953, portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation de ladite ordonnance, sont applicables aux profession- 
nels établis dans chacun des départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, dans 
les conditions fixées aux articles ci-après. 


Art. 2. — Chacun des départements visés à l’article 1* cons- 
tilue une des circonscriptions régionales de l’ordre des experts 


l'ordonnance du 19 septembre 1945. 


Art. 3. — Dans chacun des départements visés à l’article 1+, 
- un arrêté du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, pris 
sur proposition du préfet et après avis du conseil sugéricur 
de l'ordre, décidera la constitution des organismes régionaux 
de l'ordre prévus par l'ordonnance du 19 septembre 1945 


= ae et des comptables agréés prévues à l'article 28 de 


‘et le décret du 15 octobre 1945 modifié lorsque, dans la caté- 
gorie des experts comptables et dans celle des comptables 
agréés, le nombre de membres inscrits au tableau de l’ordre 
atteindra le triple du nombre minimum des membres de cha- 
cune de ces catégories devant composer le conseil régional en 
vertu des dispositions de l’articie 28 de l'ordonnance du 
19 septembre 1945. 


Tant que les conditions déterminées à l'alinéa précédent ne 
seront remplies, les attributions dévolues aux conseils 
régionaux et aux chambres régionales de discipline de l’ordre 
seront exercées par un comité départemental composé : 


D'un magistrat, en activité ou honoraire, président, dési 
par le premier président de la cour d'appel ; il peut être suppléé 
par un autre magistrat désigné dans les mêmes conditions; 

D'un fonctionnaire relevant du ministère des affaires écono- 
miques et financières, en service dans le département, désigné 
par le préfet ou le représentant de ce fonctionnaire ; 

De membres de l’ordre, élus pour trois ans dans les condi- 
tions fixées par l'ordonnance du 19 septembre 1943 et le décret 
du 15 octobre 1945 modifié, à raison d’un représentant pour 
cinq membres de l’ordre inscrits au tableau dans la catégorie, 
et sans que le nombre des représentants d’une catégorie puisse 
dépasser de plus d'une unité le nombre des représentants de 
l'autre catégorie. En l'absence de tout représentant élu dans 
une catégorie, le comité a la faculté d'appeler à ses réunions, 
avec voix consultative, un membre de l'ordre appartenant à 
celte catégorie. 

Les membres élus du comité sont soumis à renouvellement 
intégral tous les trois ans, aux dates fixées par le conseil supé- 
rieur pour le renouvellement partiel des conseils régionaux 
de la métropole. 

Le président peut, pour les actes d'administration courante, 
déléguer sa signature à un ou à plusieurs membres du comité. 

Le comité ne peut valablement siéger que s’il compte au 
moins deux membres présents, dont le président. En cas de 
partage égal des voix, le président a voix prépondérante. 


Art. 4. — Les pouvoirs publics sont représentés auprès du 
comité départemental par un commissaire du Gouvernement 
dont la désignation et Iès attributions sont ne par les dis- 
positions de l’ordonnance du 19 septembre 1945. 


Art, 5. — En matière disciplinaire, le comité est saisi directe- 
ment par son président. Lorsqu'un expert comptable est appelé 
à comparaître, les comptables agréés membres dudit comité 


ne peuvent siéger. 


Les décisions du comité départemental rendues en matière 
aisciplinaire peuvent être déférées à la chambre nationale de 
discipline soit par l'intéressé, soit par le commissaire du Gou- 
vernement. - 


Art. 6. — En matière d'inscription au tableau, l'appréciation 
de la compétence technique des candidats au titre d'expert 
comptable échappe aux comptables agréés, membres du comité 
départemental. 

Les décisions rendues le comité statuant sur les deman- 
des d'inscription au tableau ou de délivrance du certificat 
d'aptitude à la ges de comptable agréé peuvent être 
déférées au comité national du tableau, soit par l'intéressé, 
soil par le commissaire du Gouvernement. 


Art. 7. — Tout candidat à l'inscription au tableau ou à la 
délivrance du certificat d’aptitude à la-profession de comptable 
agréé ayant déféré une décision du comité ou du conseil dépar- 
temental au comité national du tableau ou tout membre de 
l’ordre ayant formé appel devant la chambre nationale de dis- 
cipline pourra se faire représenter par une personne de son 
choix 4 de ces organismes, sous réserve de faire connaître 
le nom de son représentant dans le mois qui suivra son appel. 


Art. 8. — Lorsque les conditions énoncées à l'article 3, 
alinéa 1 ci-dessus ne sont pas remplies, les membres de 
l'ordre inscrits au tableau de l’un des départements visés à 
l'article 1* disposent chacun d’une voix pour l'élection des 
membres du conseil supérieur. 

Tous les membres du comité départemental ont droit d'entrée 
à l'assemblée générale départementale des membres de l'ordre 
et au congrès national des conseils de l’ordre. Toutefois ceux 
2 ces membres inscrits au tableau de l'ordre y ont seuls droit 

e vole. 

A défaut d’ex comptables susceptibles de remplir à l’as- 
semblée générale départementale les fonctions de censeurs 
celles-ci peuvent être à des comptables agréés ou, ä 
défaut, supprimées. 


Art. 9. — La première élection des membres des conseils ou 
comités départementaux dans les départements visés à l’arti- 
cle 1° aura lieu dans un délai de trois mois après la constitn- 
tion des tableaux de l’ordre par la commission prévue à l'arti- 
cle 16 ci-après. | 
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Le mandat des membres ainsi élus cessera à la date äâu 
premier renouvellement triennal des conseils de l’ordre de Ia 
métropele suivant leur élection. 

ll ne sera pas procédé à l'élection prévue à l'alinéa 1* 
ci-dessus lorsque les prochaines élections triennales doivent 
intervenir dans un délai inférieur à six mois. 

Art. 10. — Jusqu'à l'entrée en fonction du premier conseil 
ou comité départemental, il sera statué sur les demandes d’ins- 
cription au tableau ou de délivrance du certificat d'aptitude à 
la profession de comptable agréé présentées en application des 
dispositions du titre VI de l'ordonnance du 19 septembre 1945 
par une commission provisoire du tableau composée : 

D'une section départementale qui comprendra le magistrat, 
président, et le fonctionnaire nommés dans les conditions énon- 
cées à l’article 3 ci-dessus et à laquelle pourra être adjoint un 
prafessionnel désigné par le préfet; 

D'une section métropolitaine de quatre membhres désignés 
par le conseil supérieur de l'ordre parmi les membres ou 
anciens mémbres élus des conseils de l’ordre établis dans la 
métropole, Cette section élit son président. f 

Toute demande est successivement examinée par la section 
départementale et la section métropolitaine de commission 
provisoire du tableau. Chaque section émet un avis motivé qui 
est consigné au dossier de l'intéressé en même temps que les 
résultats du vote auquel la démande a donné lieu. 

Lorsque les deux sections se prononcent dans le même sens, 
la décision de la commission provisoire du tableau est acquise. 

Lorsque les avis des deux sections sant différents. la décision 
est acquise à la majorité des voix, les voix exprimées dans 
le même sens dans l'une et l’autre sections étant additionnées. 
Au cas de partage égal des voix, la voix du président de la 
section métropolitaine est prépondérante. 

La section départementale ne peut valablement se prononcer 
définitivement pour le rejet d’une demande qu'après que l'in- 
téressé ait eu connaissance des motifs qui s'opposent à l’admis- 
sion de sa requête et qu’il ait été entendu ou appelé par la 
section à fournir ses explications. 


Tous les membres de la section départementale, y compris 
le président et le membre fonctionnaire, ont qualité pour se 
prononcer sur la compétence technique des candidats. 

La commission doit statuer dans un délai de douze mois à 
compter de la date à laquelle elle est saisie de la demande ae 
l'intéressé. Sa décision doit être notifiée aussitôt que possible 
sans que le délai prévu à l’article 42, alinéa 3, de l'ordonnance 
du 15 septembre 1945 soit applicable. Toutefois, la notification 
ne peut en aucun cas intervenir plus de huit jours au moins 
avant l'expiration du délai qui est imparti à la commission 
pour statuer. 

Art. 11. — Les pouvoirs publics sont représentés : 

Auprès de la commission provisoire du tableau et de sa 
section mener uen par le commissaire du Gouvernement 
près le conseil supérieur de l'orûre; 

Auprès de la section départementale de la commission F ai 
visoire du tableau par un commissaire du Gouvernement dési- 
gné dans les conditions prévues à l’article 4 ci-dessus. 


Art. 12. — Le délar de quatre mois fixé à l’article 75, aïinéa 1%, 
de l'ordonnance du 19 septembre 1945 pe le dépôt des 
demandes d'inscription au tableau ou de délivrance du certi- 
ficat d'aptitude à la profession de agréé court à 
compter de la publication par arrêté + ectoral de la compo- 
sition de la commission provisoire du tableau visée à l’ar- 
ticle {0 du présent décret. 

En outre, les omissions pourront être réparées dans les quatre 

miers mois de l’année suivante, à condition qu’elles soient 
rnputables à une circonstance exceptionnelle de nature à les 
ustifier, sans que ce délai supplémentaire apporte dérogation 
aucune des autres conditions exigées des candidats. 

Art. 12. — Par dérogation aux articles 42 (alinéa 4) et 53 
gras 10) de l'ordonnance du 19 septembre 1945, en matière 

"inscription au tableau comme en matière disciplinaire, tout 
recours devant les organismes nationaux de l’ordre émanant 
d’une personne résidant dans l’un des départements visés à 
l'article 1* du présent décret peut être formé dans les deux 
mois de la notification de la décision attaquée. 


Art. 14. — Sont respectivement substituées : 


La date du 1% novembre 1953 à celle dn 1* novembre 1940 
visée à ue 60, paragraphe A, de l'ordonnance du 19 sep- 


La date de la publication du présent décret d’une part, à 
celle du 1% mai 1942 visée aux articles 60, paragraphe B, 61, 
62, 64, 65, 69 et 71 de l'ordonnance du 19 septembre 1945 et, 
d’autre part, à celle de la publication de ladite ordonnance, 
également visée aux articles 61 et 62. 

‘Les situations acquises visées à l’article 66 de l'ordonnance 
du 19 septembre 1945 sont celles existant à la date de la publi- 
cation du présent décret. 


Art. 15. — Des arrêtés du secrétaire d’Elat aux affaires écono- 
miques détermineront les conditions d'application du présent 
décret et motamment les dates et les modalités des diverses 
opérations relatives aux premières élections des comités ou des 
conseils départementaux. 

Art. 16. — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 14 août 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre d’Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


GUY MOLLET, 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 


Décret n° 56-837 du 14 août 1956 relatif à l'apurement 
des comptes de certains établissements d'enseignement. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’article 23 de la loi n° 53-46 du 3 février 1953 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement de: services civils pour l'exercice 1933 (Finances et 
affaires économiques. — 1: Charges communes) ; 

Vu le décret n° 53-175 du 7 mars 1953 relatif à l’apurement 
des comptes de certains établissements d'enseignement, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les trésoriers-paveurs généraux arrêtent les 
comptes des établissements d'enseignement suivants : 

a) Lycées, écoles nationales d'arts et métiers et établisse- 
ments assimilés, écoles nationales professionnelles et établis- 
sements assimilés, dont les recettes ordinaires, au cours de 
chacun des trois derniers exercices, n'ont pas excédé 80 mil- 
lions de francs ; 

b) Ecoles normales primaires, écoles nationales de perfec- 
tionnement, écoles normales nationales d'apprentissage, inter- 
nats de cellèges classiques, modernes et techniques, collèges 
nalionalisés, centres d'apprentissage, centres régionaux d'édu- 
cation physique et centres nationaux d'éducation populaire, 
dont jes recettes ordinaires, au cours de chacun des trois der- 
niers exercices, n’ont pas excédé 50 millions de francs. 

Ces dispositions prennent effet à partir de l'exercice 1955. 

Art. 2. — Le décret n° 53-175 du 7 mars 1953 est abrogé. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 août 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et finanrières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN #ILIPPI. 


Décret du 14 août 1956 permettant le rattachement des 
de ville aux recettes des finances dans les chefs-lieux d'arrondis- 
sement de plus de 20.009 habitants. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 24 mars 18% portant dévolution au receveur parti- 
Culier des finances des attributions du percepteur dans la ville 
chef-lieu d'arrondissement lorsque celle-ci comporte moins de 
20.000 habitants; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 tendant à autoriser par décret 
la réalisation de certaines réformes comptables: 

Vu le décret du © juin 1939 fixant le statut du personnel des ser- 
du Trésor, ensemble les décrets qui l'ont compkté 
ou 
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Décrète : 

Art. fer, — Le décret du 24 mars 1896 portant dévolution au rece- 
veur particulier des finances des attributions du percepteur dans la 
ville chef-lieu d'arrondissement lorsque celle-ci comporte moins de 
20.000 habitants est abrogé. 


Art, 2 — La dévolution au receveur particulier des finances des 
attributions du percepteur dans la ville chef-lieu d'arrondissement 
ee décidée dans chaque cas particulier par arrêté du ministre des 

nances. 


Art, 3, — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 14 août 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Décret du 14 août 1956 conférant l’honorariat du grade d'adminis- 
bre civil à un fonctionnaire de l'administration centrale des 
nances. 


Par décret en date du 1% août 1956, M. Barraud (Jean), adminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle, sous-directeur à l’ancienne 
direction des finances du Maroc, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, est nommé ‘administrateur civil de classe exceptionnelle 
honoraire à l'administration centrale des finances. 


Décret du 16 août 1956 portant mise en disponibilité 
d'un conseiller référendaire à la cour des comptes. 


Par décret en date du 16 août 1956, M. Desmarest (Jacques-André- 
Georges-Emile), conseiller référendaire de 1re classe à la cour des 
comples, est placé en disponibilité pour une période maximum de 
cinq ans, à compter du 1° juillet 1956, en vue d'exercer les fonc- 
tions de directeur des transports aériens au secrétariat général de 
l'aviation civile et commerciale. 

Dans celte situation, M. Desmarest continuera à faire partie du 
personne] de la cour des comptes et à concourir peur l'avancement. 


Dévoret du 20 août 1956 portant promotion dans l’ordre naMonal 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 20 août 1956, rendu sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres, du ministre des affaires économiques 
et financières el du secrétaire d’Elat aux aflaires économiques et 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur en date du {1 mai 1956 portant que la promotion du présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est promu dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 
le conseil des ministres entendu: 


Au grade d'officier. 


M. Labry (Yvan-Mathieu), secrétaire général du comité écons- 
mique interministériel. Chevalier de la Légion d'honneur du 20 août 
1949. Titres exceplionnels, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME ” 


Epreuves et programme du concours pour l'accès à l'emploi d’atta- 
ché d'administration centrale prévu à l'article 23 du décret 
n° 55-1648 du 16 décembre 1955. | 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Chargé 


de la fonction publique, 

Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des attachés 
d'administration centrale, 


21 Août 1956 


Arrêtent : 

Art. 1er, — Les deux sessions du concours spécial d’attachés d’admi- 
nistration prévu à l'article 23 du décret n° 55-1648 du 16 décembre 
1%5 auront lieu, pour les fonctionnaires du Secrétariat général à 
À 9000 civile et commerciale, au cours du quatrième trimestre 


Art. 2. — Ce concours cemporte les épreuves écrites et orales 
suivantes : 


A. — Epreuve écrite. 
(Durée : trois heures trente.) 


Rédaction d'une note ou d’une lettre administrative d'après les 
éléments photocopiés ou ronéotés d’un dossier ou d’une décision 
de jurisprudence fournis aux candidats, suivie d’une question des- 
tinée à permettre d'apprécier l'aptitude du candidat à siltuef le 
sujet traité sur un plan général (coefficient 2 pour la rédaction de 
la note et coefficient 1 pour la réponse à la question), 


B. — Epreuves orales. 


1. Conversation de dix minutes avec le jury après une prépara- 
tion de quinze minutes sur un sujet ressortissant à l’une des options 
dont le programme figure en annexe (coefficient 2). Le choix de 
l'option est réservé au candidat. 


2. Interrogation sur le rôle el la place dans le cadre général du 
secrétariat général à l'aviation civile et commerciale de la direction 
(ou du service) à laquelle appartient ou à appartenu le candidat; 
ses attribulions, son articulation intérieure, les services qui en 
dépendent, 

Les candidats qui ne sont pas en fonction à l'administration 
centrale ou qui, au sein de cette administration, ont fait l’objet 
d'une affectation récente dans un nouveau service, seront interrogés, 
à leur choix, soit sur les attributions du service où ils exercent leurs 
fonctions, sa nature = ses liens avec l'administration, la 
sé vue à compétente (coefficient 1), soit sur les attributions de 
eur administration ou service d’origine. 


C. — Epreuve facultative. 


Les candidats au concours peuvent obtenir, pour l'admission, des 
poin!s supplémentaires, dans la mesure où la nole altrituée est supé- 
rieure à la moyenne, par une épreuve écrite dénotant une connais- 
sance sérieuse d’une des langues étrangères suivantes: allemand, 
anglais, espagnol. Cette épreuve consistera en une version sans 
dictionnaire d'un texte du nivean du baccalauréat (durée : une heure, 
coefficient 1). 


Art. 3. — Il est attribué à chacune des épreuves une note variant 
de 0 à 20, Chaque note sera mullipliée par le coefficient fixé à 
l’article 2 ci-dessus. La somme des produits ainsi oblenus forme le 
total des points pour l’ensemble des épreuves. 


Art. 4. — L'épreuve écrite est éliminatoire. Seuls pourront être 
admis aux épreuves orales les candidats qui auront obtenu une 
note au moins égale à 30. Seuls pourront être déclarés définitivement 
admis les candidats qui auront obtenu un nombre total de points 
au moins égal à 72. 

Art, 5. — Si plusieurs candidats ont, obtenu le même nombre de 
points, la priorité est accordée à celui qui a obtenu la note la 
plus élevée à l'épreuve écrite et, au cas d'égalité de notes sur 
cetle épreuve, au candidat ayant obtenu la note la plus élevée pour 
la première épreuve orale 


Art. 6. — Le jury arrêle la liste de classement des candidats 
admis à prendre part aux épreuves orales et la liste de classement 
définitif à l'issue de ces dernières. 


Art. 7. — Les demandes d'admission à concourir seront reçues, 
jusqu’au 1er octobre inclus pour la première session, au bureau du 
rsonnel du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, 

, boulevard du Montparnasse, Paris (6°). Les candidats devront faire 
connaitre dans leur demande d'inscriplion l'option sur laquelle ils 
désirent être interrogés. 

Les demandes devront être accempagnées de deux enveloppes 
affranchies portant l'adresse du candidat. Les candidats seront 
convoqués individuellement peur les épreuves. 

Art. 8. — Un arrêté ultérieur fixera les dates d'ouverture des deux 
du concours ainsi que le nombre de places offertes à chaque 
session. 


Fait à Paris, le 13 août 195. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE  PINTON, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


ho 
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ANNEXE 


PROGRAMME cénénaL, 


4. Notions générales sur les questions de droit administratif, droit 
budgétaire et sur les questions propres à l’avialion civile, faisant 
l'objet des quaire oplions pour la première épreuve orale. 

2. Notions générales sur l'organisation scientifique du travail. La 
simplification du travail administratif... Les services d’organisa- 
tion et méthodes. 

8. Organisation du secréiariat général à l'aviation civile et commer- 
ciale. Attributions des services. 


OPTION « A » 


4. L'organisation administrative, administralion centrale et services 
extérieurs. 
Le préfet et les chefs de services extérieurs. 


2. Le pouvoir réglementaire : étendue et limites. 


3. Les juridictions administralives: organisation et tence. 
Recours contentieux. Responsabilité de la puissance publique. 


4. L2 stalut des merennnels des administrations de J'Etat. Loi du 
19 octobre 1916. Situation générale des fonctionnaires. Commis- 
sions administratives paritair2s et comités techniques paritaires. 
Recrutement, conditions d'accès aux emplois de l'Etat, Rérou- 
néralion, Avancement. Positions, Discipline. Régimes de retraite 
et sécurité sociale, 

Agen!'s sur contrat, temporaires et auxiliaires; règles générales 
régissant ces personrels. 


5. Le budget de l'Etat. 


OPTION « B » 

1. Le budget de l'Etat. 

Crédit pour les diflérentes dépenses de l'Etat, 

Préparalion-du budget, évaluations budgétaires. 

Vote du budget par le Parlement. 

Douzièmes provisoires, collectifs. 

Loi de règlement des comptes. 

L'exercice et la gestion. 

ts extraordinaires, annexes, autnomes. 
Autorisations de programme, crédits de payement. 


2. Principes généraux de la comptabilité publique : 
Règles d'exécution du budget, tenue de la comptabilité. 
Engagement, liquidation, ordonnancement des dépenses. 
Crédils sur exercice clos. 
Contrôle des opérations d'exécution du budget. 
Contrôle juridictionnel de la cour des comples. 
3. L'organisation administrative, administration centrale et services 
extérieurs. Le préfet et les chefs de services extérieurs, 


4. Notions générales sur les personnels de l'Etat, 


OPTION « C » 


4. L'organisalion administrative, administration centrale et services 
extérieurs. 
Le wrétet et les chefs de services extérieurs. 
. Le pouvoir réglementaire : étendue et :imites. 


. Les juridictions administratives: organisation et compétence. 
Recours contentieux. Responsabilité de la puissance pubique. 
. Le budget de l'Etat. 
. Principes généraux de la comptabilité publique : 
Règles d'exécution du budget, tenue de la comptatbilité. 
Engagement, liquidation, ordonnancement des dépenses. 
Crédits sur exerci‘e clos. Exercice et gestion. Contrôle des opéra- 
tions d'exécution du budget. Contrôle juridictionnel de la cour 
des comptes. 


OPTION « D » 


4. Les compagnies de ‘transport aérien nationales et privées. Concur- 
rence et coordination. Les tarifs. Les achats de matériel aéro- 
nautique. Le contrôle de l'Etat. L'organisation internationale 
des transçorteurs 1. A. T. A. L'évolulion du trafic depuis 4945. 


2. Les aéroports. Légisialion et réglementation. Conditions de créa- 
lion et d'usage. L'intervention de l'Elat dans l'équipement et 
la gestion des aéroports qui ne lui appartiennent pas. Equipe- 
ment et exploitation des aéroports de l'Etat. 


3. internationale : la conférence de Chicago. Généra- 
ités sur l'O. A. C. I.: structure et medalités de fonctionnement. 
Champs d'action de l'O. A. C. 1. et bilan de son activité. 
Les accords bilatéraux entre Etats. 
Les différends internationaux, l'arbitrage et les sanctions. 


4 Responsabilité du transporteur aérien. Convention de Varsovie. 
Protocole de la Haye. Loi du 31 mai 192% (fitre HN). Statut 
juridique de l’aéronef défini par la loi du 31 mai 1924 (titre ker). 

>. Notions générales sur le domaine de l'Etat. 

Modes d'acquisition: exproprialion. 
Mode de gestion: concession, régie, marchés. 


Epreuves et programme du concours spécial 
d’attachés d'administration. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, et le sous-secrélaire d'Etat à Ja marine marchande, 


Vu le décret n° 55-1618 du 16 décembre 1935 portant règlement 
d'administration publique relatif au slatut particulier des attachés 
d'administralions centrales, et notamment son article 23, 


Arrétent : 


Art, fer. — Le concours spécial pour le recrutement d'attachés 
d'administration prévu par l’article 23 du décret ne 55-168 du 
#6 décembre 1%5 est ouvert aux secrétaires d’admministration de 
l'administration centrale du sous-secrétariat d'Etat de la marine 
marchande. Ce concours comportera deux sessions. 


Art. 2, — Les épreuves du concours sont fixées comme suit: 


A. — Epreuves écriles. 
(Durée: trois heures et demie.) 


Rédaction d’une note ou d'une lettre administrative d'après les 
éléments photocopiés ou ronéotés d’un dossier ou d’une décision de 
jurisprudence fournis aux candidats, suivie d’une question destinée 
à permettre d'apprécier l'aplilude du candidat à situer le sujet traité 
sur un plan général (coefficjent 2 pour la rédaction de la note et 
céefficient 1 pour les réponses à la question). 

Cette deuxième question pourra porter soit sur de: principes 
généraux auxquels se raltache Ja législation ou la réglementation 
mise en œuvre, soit sur une appréciation critique de cette législation 
ou réglementalion. 


B. — Epreuves orales. 


Première épreuve: conversalion de dix minutes avec le jury, après 
une préparation de quinze minutes, sur un sujet ressortissant à 
l'une des options dont le programme figure en annexe (coefficient : 2). 
Le choix de l'option est réservé aux candidats. 


Deuxième épreuve: rôle et place dans le cadre du soussecrétariat 
d'Etat à la marine marchande de la direction ou service auquel 
appartient ou a appartenu le candidat; ses attributions, son articu- 
lolion intérieure, les services qui en dépendent. 

Les candidats qui ont fait l’objet d’une affectation récente dans 
un nouveau service seront jnterrogés à leur choix, soit sur les 
attributions de leur service d'origine, soit sur les attribulions du 
service où ils exercent leurs fonctions (coefficient: 4). 


Art. 3. — Il est atlribué à chacune des épreuves une note variant 
de O0 à 20. Chaque note sera mullipliée par le coefficient fixé à 
l'article 2 ci-dessus. La somme des produits ainsi obtenus forme le 
total des points pour l’ensemble des épreuves. 


Art. 4. — L'épreuve écrite est éliminatoire. Seuls pourront étre 
admis aux épreuves orales les candidats qui auront obtenu une 
note au moins égale à 30. 

Seuls pourront être dé:;arés définitivement admis les candidats 
qui auront obtenu un nombre total de points au moins égal à 72, 


Art. 5. — Si plusieurs candidats ont obtenu le même nombre de 
points, la priorité est accordée à celui qui a obtenu la note la plus 
élevée à l'épreuve écrile, et en cas d'égalité de note pour cette 
épreuve, au candidat ayant obtenu Ja note la plus élevée paur la pre- 
mière épreuve orale. 


Art. 6. — Le jury dresse une liste de classement des candidats 
adinis à prendre part aux épreuves orales et la liste de classement 
définitif à l'issue de ces dernières. 


Art. 7. — Les inscriptions au concours seront reçues, jusqu’au 
ter octobre inclus pour la première session, au bureau du personnel 
central du sous-secrétariat d'Etat à Ja marine marchande. 

Les candidats devront faire connaître dans leur demande d'ins- 
cription l'option sur laquelle ils désirent Ctre interrogés. 


Art. &. — Un arrêté ultérieur flxera les dates d'ouverture des deux 
sessions du concours spécial, ainsi que le nombre de places offertes 
à chaque session. 


Art. 9. — Le directeur de l'administration générale et des gens de 
mer au sous-secrétariat d’Elat à la marine marchande est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. > 


Fait à Paris, le 14 août 1956. 
Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
ROGER DUVEAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 

PIERRE CHATENET. 
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ANNEXE 


PROGRAMME DE LA PREMIÈRE ÉPREUVE ORALE 
Option A. 


L — Organisation du sous-secrétariat d'Elat à la marine marchande : 
Services centraux et extérieurs. Personnels de ces services. 
Etablissements publies relevant de la marine marchande. 
Organismes privés chargés de la gestion de certaines acti- 

subventionnées et contrôlées par la marine 
chande. 


. Statut du personnel des administralions de l'Etat: 

49 octobre 1946. Conditions d'accès aux emplois 
ublics. Recrutement. Rémunération. Avancement, Posi- 
ions. Discipline, Commissions administralives et comilés 
techniques paritaires. 


WI. — Le contentieux administratif: 
Tribunaux administratifs et conseil d'Etat. 


IV. — Le budget de l'Elat et les règles de la comptabilité publique : 
La loi de finances. Préparation, présentation, vole du budget. 
Répartition des crédits. 
Douzièmes provisoires. Collectif. 
Exécution du budget: Engagement. Liquidation. Ordonnan- 


cement des dépenses. 
Contrôles des opérations d'exécution du budget et contrôles 


juridictionnels par la cour des comptes. 


IL. Le 
Loi du 


Option B. 


L — Organisation du sous-secrétariat d'Etat à la marine marchande : 


Services centraux et extérieurs. Personnels de ces services. 
Etablissements publics relevant de la marine marchande. 


I. — Régime juridique du navire : 
Pétermination et individualisation du navire. Propriété et 


formes d'armement. Responsabilité du propriétaire. Le 
contrat d’affrètement. 


ET, — Cadres économiques de l’activité maritime : 
Aide à la construction navale. Mesures en faveur de l’arme- 
ment. Contrôle des affrètements. Exploitation des navires 
de commerce. Principaux courants du trafic maritime 


français. 
Contrôle des compagnies subventlionnées. 


[V. — Economie des pêches maritimes : 
Industries des pêches marilimes. Problèmes de modernisa- 
tion de ces industries. Le crédit maritime mutuel. 


- Ÿ, — Domaine public maritime : 


Les eaux territoriales. Délimilation du rivage de la mer. 
Inaliénabilité du domaine public maritime. Occupation du 
domaine public maritime. 


VI. — Organisation professionnelle des pêehes maritimes : 
Attributions. Organisations professionnelles (comi- 
S). 


Organisation de professions annexes de la pêche (mareyeurs, 


importateurs). 
Option C. 


— Organisation du sous-secrétariat d'Elat à la marine marchande : 
Services centraux et extérieurs. Personnels de ces services. 
Elablissements publics relevant de la marine marchande. 


Il. — Législation du travail maritime : 
Code du travail maritime: Contrat d'engagement. Procédure 
de règlement des liliges. 
Salaires. Conventions collectives. Concilialion et arbitrage. 
Comités d'entreprise dans la*marine marchande. 
Durée du travail. Congés. 
Effectifs et organisation du travail à bord. 


UT. — Statut disciplinaire et pénal du marin: 


Code disciplinaire et pénal: Infractions. Sanctions. Tribu- 
haux marilimes commerciaux. 


[V, — Enseignement maritime : 
Brevets et diplômes de la marine marchande. Prérogatives 
qui leur sont attachées. 
Ecoles d'apprentissage maritime. 
Ecoles nationales de la marine marchande. 


V. — Protection sociale du marin: 


L'établissement national des invalides de la marine: Finan- 


cement, Organisation. Fonctionnement. 
Pensions (loi du 22 septembre 1918 modifiée). . 
maladie. Accidents, Invalidité. 
Action sanitaire et snciale en faveur des marins. Walsons 
du marin. Secours. Lutte antituberculeuse. 


— 


Assurance 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret n° 56-338 du 16 août 1956 portant code minier, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, 

Vu la loi.n° 55-720 du 26 mai 1955 relative à la procédure 
de codification des textes législatifs concernant les mines, 
minières et carrières ; ! 

Vu les procès-verbaux des séances de l’Assemblée nationale 
du 18 novembre 1955 et du 25 janvier 1956 desquels il résulte 
| que le décret porlant code minier a été présenté à l’Assemblée 
rationale dans un délai de six mois à compter de la loi du 
26 mai 1955 susvisée et qu'un délai de six mois s’est écoulé 
depuis ladite présentation ; 

Vu l'avis de la commission supérieure chargée d'étudier la 
codification et la simplification des textes législatifs et régle- 
mentaires ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
LIVRE er 
Régime général. 
TITRE le 
la classification des gîtes de substances minérales. 
Article 1: 


Les gîtes de substances minérales ou fossiles renfermés dans 
le sein de la terre ou existant: à !a surface sont classes relati- 
vement à leur régime légal sous les trois qualifications de 
mines, minières el carrières. 


Article 2. 


Sont considérés comme mines les gites connus pour contenir: 

— de la houille, du lignite, ou d’autres combustibles fossiles, 
la tourbe exceptée, des bitumes, des hydrocarbures 275088 
ou gazeux, du graphite, du diamant ; 

— des sels de sodium et de potassium à l’état solide ou en 
dissolution, de l'alun, des sulfates autres que les sulfates 
alealino-terreux ; 

— du fer, du cobalt, du nickel, du chrome, du manganèse, du 
vanadium," du titane, du zirtonium, du molybdène, du 
tungstène ; 

— du cuivre, du plomb, du zinc, du cadmium, du germanium, 
de l'étain; 

— du cérium et autres éléments des terres rares; 

— du nivbium, du tantale; 

— du mercure, de l'argent, de l'or, du platine, des métaux de 
la mine du platine ; 

— de l'hélium, du radium, du thorium, de l'uranium ou 
d'autres éléments radioactifs ; 

— du soufre, du sélénium, du tellure : 

— de l'arsenic, de l’antimoine, du bismuth. 


A cetle énumération peuvent être ajoutées par décrets en 
conseil d'Etat des substances analogues n'ayant jusqu'alors 
d'utilisation dans l'économie. 


Article 3. 


Les minières comprennent, d'une part, les tourbières et, 
d'autre part, les gites de minerai de fer autres que ceux dont 
l'exploitation à ciel ouvert cesse d’êlre possible sans l'établis- 
sement de puits, galeries et travaux d'art ou dont cette exploi- 
tation, quoique possible encore, doit durer peu d'années el 


rendre ensuite impossible l'exploitation avec/puüits et galeries. 


F 
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Article 4. 


Sont considérés comme carrières les giles des autres 
substances utilisées dans l’économie et notamment les giles 
de matériaux de construction, de matériaux d’empierrement et 
de viabilité, de matériaux pour l’industrie céramique, de maté- 
riaux d'amendement pour la cullure des terres et d'autres 
substances analogues, le tout exploilé à ciel ouvert ou avec 
des galeries souterraines. 


Article 5. 


A toute époque, un décret en conseil d'Etat, pris après 
enquête publique d'une durée de deux mois, peut décider le 
passage à une date déterminée dans la classe des mines de 
substances antérieurement classées sous la qualification de 
wiinières ou de carrières. 


Article 6. 


Des décrets en conseil d'Elat définissent, après avis du 
conseil général des mines et du comité de l'énergie atomique, 
celles des substances visées aux articles précédents qu sont 
utiles à l'énergie atomique. 

Le commissariat à l’énergie atomique, institué en vertu de 
l'ordonnance du 18 octobre 1945, organise et contrôle, d'accord 
avec les départements ministériels intéressés, la prospertio r 
et l’exp'oilalion des gisements des matières premières néces 
saires. 


TITRE 11 


Des recherches de mines. 


Article 7. 


Les travaux de recherches pour découvrir les mines ne 
peuvent être entrepris que: 

— Soil par le propriétaire de la surface ou avec son consente- 
ment, après déclaration au préfet; 

— Soit, à défaut de ce consentement, avec l'autorisation du 
ministre chargé des mines, après que le propriétaire a été mis 
en demeure de présenter ses observations dans des conditions 
fixées par un règlement d'administration publique; 

— soit en vertu d'un permis exclusif de recherches. 


A l'in'érieur du périmètre d’un permis d'exploitation, d’une 
concession ou d’une exploilation d'Etat, le titulaire du permis, 
le concessionnaire ou l'Etat, selon le cas, jouit, à l'exclusion 
de tous autres y compris le propriétaire de la surface, du droit 
de rechercher la ou les substances qui font l'objet du permis, 
de la concession ou du périmètre d'Etat. 


Article 8. 


L'explorateur, bénéficiaire d’un permis exclusif de 
recherches, ne peut disposer des produits extraits du fait de 
ses recherches que s'il y est autorisé par arrêté préfectoral]; 
toutefois, s’il s’agit de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux, l'explorateur a le droit de disposer librement de ces 
produits. 

Article 9. 


Le permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
où gazeux, dit permis H, confère à son titulaire le droit d’effec- 
luer dans son périmètre des travaux de recherches, notamment 
par prospection géophysique ou forage, à l'exclusion de toute 
autre personne, y compris les propriétaires de la surface, et 
de disposer librement des hydrocarbures liquides ou gazeux 


extraits à l’occasion de ces recherches et des essais qu'elles 


peuvent comporter. 

Le permis est accordé par décret en conseil d'Etat pour une 
durée de cinq ans au plus, sur le rapport du ministre chargé 
des mines, après enquêle publique et avis du conseil général 
des mines, 


Article 10. 


La validité du permis H peut, sur la demande de son titu- 
laire et sous les mêmes conditions que pour l'octroi du pe:- 
mis, être prolongée à deux reprises, chaque fois de cinq ans 

“au plus, sans nouvelle enquête, par décret pris après avis du 
conseil général des mines. | 


Toutefois, la superficie du permis est réduite de moitié lors 
du premier renouvellement et du quart de la suiface restante 
lors du deuxième renouvellement. Les surfaces reslantes sont 
choisies par le titulaire. Elles doivent être comprises à l'inté- 
rieur d’un ou plusieurs périmètres de forme simple; en cas 
de conteslation sur ce point, il est stalué sur avis conforme 
du conseil général des mines. 

Si le titulaire du permis H a satisfait à ses obligations ct 
souscrit dans sa demande de prolongation un fort financier 
minimum au moins égal, à durée de validité égate, à l'effort 
financier souserit pour la période de validité précédente, la 
prolongation doit lui être accordée et pour une durée au moins 
égale soit à trois ans, soit à la durée de la période de vali- 
dité précédente si cette dernière est inférieure à trois ans. 


Article 11. 


Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 10 ci-dessus 
s'appliquent quelle que soit la date d'octroi du permis. 


» 


Article 12. 


Le permis exclusif de recherches de substances concessibles 
autres que les combustibles minéraux solides, les sels de potas- 
sium et les hydrocarbures liquides ou gazeux, dit permis M, 
confère à sn titulaire le droit d'effectuer dans son périmitre 
tous travaux de recherches d’une ou piusieurs üe ces sob- 
slances, à l'exclusion de toute autre personne y compris les 
propriétaires de la surface, et de disposer librement des pro- 
duits extraits à l’occasion de ces recherches. 

Le permis est accordé par décret en conseil d'Elat pou” une 
durée de trois ans au plus, sur le raproit du ministre chargé 
des mines, après enquête publique et avis du conseil général 
des mines. 

Article 13. 


La validité du permis M peut, sur la demande de son titu- 
laire et sous les mêmes conditions que pour l'octroi du ve:- 
mis, être prolongée, à deux reprises, chaque fois de trais ans 
au plus, sans nouvelle enquête, par décret pris après avis du 
conseil général des mines. 

Chacune de ces prolongations est de droit pour une durée 
égale à celle de la période de validité précédente si le titu- 
laire du permis a satisfait à ses obligations et souscrit, Üans 
sa demande de prolongation, un effort financier au moin- egal, 
à durée de validité égale, à l'effort financier souscrit pour la 
période de validité précédente. 

Toutefois, le décret accordant la prolongation peut, sur avis 
conforme du conseil général des munes. réduire la superticie 
du permis jusqu’à la moitié de son étendue préeñden'e: le 
périmètre subsistant est fixé, le permissionnaire entendu, et 
doit englober tous les giles reconnus. 


Article 14. 


Nul ne peut obtenir un permis exelusif de recherches s’il n6 
possède les capacités techniques et financières nécessaires pour 
mener à bien ses recherches et, pour les hydrocarbures hquides 
ou gazeux, s'il ne salisfait aux conditions fixées en ce qui 
concerne les personnes détenant le contrôle de l'entreprise. 

Le demandeur est tenu: 


1° De présenter un programme général de travaux adapté 
tant à la durée sollicitée qu'à l’étendue et aux caractères géo- 
graphique et géologique du territoire visé par la demande ; 

2° De s'engager à consacrer à ses recherches un effort finan- 
cier minimum approprié ; 

3° Dans le cas de permis H, de s’engager à «'emander l'octroi 
d’un titre d'exploitation dès qu’il en m2suie de fournir 
la preuve d'un gisement exploilable, 


Article 15. 


Lorsque le titulaire d'un permis exclusif de recher-hes ne 
Satisfait pas à ses engagements, ne maintient pas dans le péri 


mètre de ce permis une activité en rapport avec l'effort finan- 
 cier minimum souscrit, cesse de présenter les garanties tech- 


niques ou financières nécessaires pour mener à bien ses 
recherches ou, dans le cas du permis H, si le contrôl2 de l’entre. 
prise est modifié contrairement aux conditions fixées à ce sujet 
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après signification par le ministre, l'annulation du permis peut 
être prononcée par décret en conseil d'Etat, pris après avis 
du conseil général des mines. 


Article 16. 


Si un permis exclusif de recherches vient normalement à 
_expiralion détinitive avant qu'il soit statué sur u1e demande 
de concession ou de permis d'exploitation irtodnite par son 
titulaire, un arrêlé du ministre chargé des mines peut pro- 
roger, jusqu'à intervention d'une décision, la validite du if 
mis sur le territoire visé dans cette demande. 

L'institution d’un permis d'exploitation de substan’e autre 
que les hydrocarbures liquides ou gazeux ou l'insti'ution d'une 
concession pour toute substance entraîne l’annuiation du per- 
mis exclusif de recherches à l’intérieur du périmètre du per- 
mis d'exploitation où de la concession, mais :e iaisse subsis- 
ter à l'extérieur de ce périmètre. L'inslitution d'un permis 
d'exploitation d'hydrocarbures liquides ou gazeux laisse subsis- 
ter le permis exclusif de recherches, mème à l'intérieur du 
périmètre du permis d'exploitation. 


Article 17. 


Les mutations totales ou partielles de permis exclusifs de 
‘ recherches, par acte entre vifs, ne prennent effet que si elles 
sont au'orisée; par décret pris sur le rapport du ministre 
. Chargé des mines, après avis du conseil général des mines. 
L'autorisation doit être demandée par le cessionnaire dans les 
six mois suivant la signature de l'acte, lequel devra avoir été 
passé sous la condition suspensive de cette autorisation. 

Tout acte passé en violation des dispositions de l'alinéa pré- 
cédent est nul et de nul effet et peut entraîner l'annulation 
‘totale du permis dans les formes prévues à l’article 15 ci-des- 
SUS. 

Nul ne peut être admis à devenir par mutation entre vifs titu- 
laire de to:t ou partie d'un permis exclusif de recherches s’il 
ne satisfait pas aux conditions exigées pour l'octroi d'un tel 
‘permis. 

En cas de mutation partielle, chacune des parties du permis 
est réputée avoir pour date d’origine la date d'institution du 
permis inilial, 

Article 18. 


Le titulaire d'un permis exclusif de recherches peut y renon- 
cer en totalité; le titulaire d'un permis H peut également y 
- renoncer en partie. 

La renonciation ne devient définitive qu'après avoir été 
acceptée par arrêté du ministre chargé des mines. Elle entraîne 
l'annulation du permis dans l'étendue sur laquelle elle porte. 

L'arrêté d'acceptation d’une renonciation partielle à un per- 
mis H détermine dans quelle mesure le titulaire du permis est 
délié des engagements qu'il a souscrils. . 


Article 19. 

L'avis du comité de l'énergie atomique est requis pour l'ins- 
titution, la prolongation, l'annulation et l'autorisation de ces- 
sion ou de renonciation de tout permis M portant sur des 
_ substances utiles à l'énergie atomique, 


Article 20. 


: Les conditions d'application des articles 8 à 19 ci-dessus 
sont fixées, en tant que de besoin, par des règlements d'admi- 
histration publique. 


TITRE 111 


De l'exploitation des mines. 
Article 21. 


Sous réserve des dispositions de l'article 22- ci-dessous, les 
mines ne peuvent être exploitées, même par le propriétaire de 
la surface, que soit en vertu d’une mir pamesé ou d'un permis 
expioitation, soit par l'Etat. 

Toutefois, le titulaire d'un permis H peut, par arrêté du 
ministre chargé des mines, être autorisé à commene?r l'exploi- 
tation avant que soit instituée une concession si, pendant la 


durée de validité de son permis, il a déposé une ‘demande en 


enncession. 


Article. 22. 


Un arrêté du ministre chargé des mines pris sur l'avis con- 
forme du conseil général des mines et, s'il s'agit de substances 
utiles à l’énergie atomique, le comité de l'énergie ato- 
mique entendu, peut autoriser l'exploitant d'une minière ou 
d'une carrière à tirer librement parti des substances connexes 
ou voisines du gite exploite énumérées à l’article 2 ci-dessus, 
dans la limite des tonnages qui proviennent de l'abatage de 
la masse minérale exploitée sous la qualification de minière ou 
de carrière ou des tonnages dont l'extraction est reconnue 
êlre la conséquence indispensable de cet aba'age. 

Un règlement d'administration publique détermine en tant 
que de besoin les conditions d'appiication des dispositions de 
l'alinéa précédent. 


Article 23. 


L'exploitation des mines est considérée comme un acte de 
commerce; cetle disposition s'applique aux sociélés civiies 
existantes sans qu'il y ait lieu pour cela de modifier leurs 
statuts, 


Article 24. 


Les mines sont immeubles. Sont aussi immeubles, outre les 
bâliments des exploilalions de mines, les machines, puits, gale- 
ries et autres travaux établis à demeure. 

Sont immeubles par destination les chevaux, les machines et 
l'outillage servant à l'exploitation. 

Ne sont considérés comme chevaux servant à l'exploitation 
que ceux qui sont exchsivement attachés aux travanx inté- 
rieurs des mines. 

Les actions ou intérèts dans une société ou entreprise pour 
l'exploitation de mines sont meub:es 

Sont meubles aussi les matières extraites, 
nements et autres objets mobiliers. 


les approvision- 


CHAPITRE 
Des concessions. 
SECTION 1 
Octroi de la concession. 
Article 25. 


Nul ne peut obtenir une concession s'il ne possède les capa- 
cités techniques et financières nécessaires pour mener à bien 


- les travaux d'exploitation. 


Le Gouvernement juge des motifs ou,considérations d'après 
lesquels la préférence doit être -accordée aux divers deman- 
deurs en concession, qu'ils soient propriétaires de la surface, 
inventeurs ou autres. 

Les concessions de mines sont accordées par décret en Con- 
seil d'Etat azx conditions d'un cahier des charges annexé à 
l'acte institutif, 

S'il s’agit de subslances utiles à l'énergie atomique, ce 
décret est pris sur l'avis du comité de l'énergie atomique. 

Dans les cas où l'inventeur n'obtient pas la concession d'une 
mine, il a droit à une indemnité de la part du concessionnaire ; 
elle est réglée par l'acte de concession. 


Article 26. 


Pendant la durée de validité d’un permis exclusif de recher- 
ches, son titulaire peut seul obtenir une concession portant, à 
l'intérieur du périmètre de ce permis exclusif, sur des subs- 
tances visées par celui-ci. 

De plus, le titulaire d'un permis H a droit, s’il en fait la 
demande avant l'expiration de ce permis, à l'octroi de conces- 
sions sur les gisements exploitables d'hydrocarbures liquides 


. Ou gazeux découverts à l’intérieur de ce permis pendant la 


validité de celui-ci. En cas de contestation sur l'étendue ou 
le caractère exploitable du gisement, il est. statué sur avis 
conforme du Conseil général des mines, 
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Article 27. 


Si une concession est accordée à un groupe de personnes 
non constitué en société commerciale, ce groupe est tenu de 
se substituer une société commerciale dans un délai que fixent 
les conditions particulières du cahier des charges. 

Une concession peut être accordée conjointement à plusieurs 
sociétés commerciales. 


Article 28. 


L'étendue d'une concession est déterminée par l’arte de 
concession. Elle est limitée par la surface engendrée par les 
verticales indéfiniment prolongées en profondeur et s'appuyant 
sur un périmètre défini en surface. 


Article 29. 


La durée des concessions d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
est limitée à cinquante ans. La durée des concessions d'autres 
-Substances est illimitée. 


Article 30. 


- Le cahier des charges de la concession fixe: 


a) Les conditions générales de cette concession conformes 
an cahier des charges type relatif à la substance concédée ; 

b) Les conditions particulières, qui pourront comprendre 
notamment: 


— l'établissement de consortiums ou comptoirs de transport, 
de vente, d'exportation ou l’affiliation à de tels organismes 
préexislants ; 

— la construction ou l'alimentation d'usines chimiques, sidé- 
rurgiques ou métallurgiques, de canalisations de transport 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ou de raffineries de tels 
hydrocarbures ; 

— des obligations concernant les personnes détenant Je 
contrôle de la société concessionnaire, sans que, dans le cas des 
hydrocarbures liquides ou gazeux, leS conditions fixées à ce 
sujet lors de la délivrance du permis exclusif dont découle Ja 
concession puissent s’en trouver aggravées. 


Article 31. 


Les titulaires de concessions de mines d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux, dont le cahier des charges ne prévoit pas 
de participation de l'Etat aux superbénéfices, sont tenus de 
payer annuellement à l'Etat une redevance de taux progressif 
et calculee sur la production, au delà d’une certaine quantité. 

Le quart du produit de cette redevance est versé à la caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines. 

Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre chargé des mines peut 
décider l'attribution totale ou partielle au bureau de recherches 
de pétrole du surplus du produit de la redevance visée au 
premier alinéa du présent article. 


Article 32. 


Pour les. concessions d'hydrocarbures liquides ou gazeux, le 
cahier des charges fixe, en outre: 


a) Les modalités de calcul et de versement uniformes pour 
toutes les concessions de même nature, de la redevance visée 
à l’article 31 ci-dessus; 

b) Les conditions particulières dans lesquelles le concession- 
an pourra être tenu de compléter l'exploration de sa conces- 
sion ; 

c) Les conditions dans lesquelles, en fin de concession, le 
gisement fait retour gratuitement à l'Etat, avec les sondages, 
tubages et têtes de puits, et l'Etat exerce son droit d'acquérir, 
à dire d’experts, les autres installations et les terrains néces- 
saires à la poursuite de l'exploitation du gisement. 


Article 33. 


Dans le cas où il est fait application des dispositions de l’ar- 
tiele 21, deuxième alinéa, ci-dessus, les clauses du cahier des 
charges de la concession jouent rétroactivement dès le début 
de l'exploitation. 


Article 34. 


Le titulaire d’une concession de durée limitée de substances 
autres que les hydrocarbures liquides ou gazeux à droit, sur 
sa demande, à la prolongation illimitée de sa concession aux 
conditions du cahier des charges type en vigueur à la date 
de sa demande, sans modification des conditions particulières 
précédemment imposées. 


Article 35. 


Les concessions de produits hydrocarburés existant au 16 16- 
cembre 1922 ne s'étendent aux hydrocarbures liquides ou gazeux 
que si ces produits sont nommément désignés- dans l'acte Je 
concession. 


Secriox 
Rapports avec les propriétaires de la surface et les tiers. 
Article 36. 


pos 4 d’une concession, même au profit du propriétaire 
de la surface, crée un droit immobilier distinct de la propriété 
de la surface. 

Ce droit est susceptible d’'hypothèques sans préjudice dé 
celles qui auraient été ou qui sera:ent prises sur la surface. 


Article 37. 


Le décret instituant une concession règle les droits des pro 
priétaires de la surface sur le produit des mines concédées. 


Article 38. 


L'acte de concession purge en faveur du concessionnaire tons 
les droits des propriétaires de la surface et des inventeurs ou 
de leurs ayants droit, chacun dans leur ordre, après qu'ils 
ont été entendus ou appelés légalement. 


Article 39. 


La valeur des droits résultant pour les propriétaires de la 
surface des dispositions de l’article 37 ci-dessus demeure réunie 
à la valeur de ladite surface et sera affectée avec elle aux 
hypothèques prises par les créanciers des propr'étaires. 


Article 40. 


Si la concession est faite au propriétaire de la surface, la 
redevance tréfoncière sera évaluée pour l'application de l'ar- 
ticle 39, 


Article 41. 


Bénéficient d’une hypothèque Jégale sur Ja mine concédée, 
prenant rang au jour de son inscription, ceux qui, par acte 
public et sans fraude, justifieraient avoir fourni des fonJs 
pour les recherches de la mine ainsi que pour les travaux de 
construction ou confection de machines nécessaires à son exploi- 
lation. 


Article 42. 


La fin d’une concession de durée limitée entraine l'extinction 
de toutes hypothèques sur les droits immobiliers et les immen- 
bles par nature ou destination dont l'attribution graluite à 
J'Etat est prévue par le présent code ou le cahier des charges 
de la concession. 


Article 43. 


Le concessionnaire a le droit de disposer, pour les besoins 
de son exploitation, des substances non concessibles dont ses 
travaux entraînent nécessairement l’abatage. Le propriétaire du 
sol peut réclamer la disposition de celles de ces substances 
qui ne seraient pas utilisées dans les conditions précitées, 
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moyennant payement à l'exploitant de la mine d’une indemnité 
correspondant aux frais normaux qu'aurait entrainés l'extrac- 
tion directe. 

Un règlement d'administration publique détermine, en tant 


que de besoin, les conditions d'application du présent article. 


Article 44. 


Les mutations de propriété par actes entre vifs, sous quelque 
forme et à quelque titre que ce soit, et les amodiations de 
concessions minières ne prennent effet que si elles sont auto- 
risées par un décret rendu sur avis conforme du conseil d'Etat, 
L'autorisation doit être demandée par le cessionnaire dans 
l'année qui suit la signature de l'acte, lequel doit avoir été 
passé sous la <ofidition suspensive de ‘cette autorisation. 

Tout acte fait en violation du présent article est nul et de 
nul effet et peut donner lieu au retrait de la concession par 
décret en conseil d'Etat. 


SecTion III 
Retrait et fin de la concession. 


Article 45. 


Un règlement d'admin'stration publique fixe les conditions 
dans lesquelles le titulaire d’une concession peut renoncer tota- 
lement ou VAL à celle-ci. 


Article 46. 


Lorsqu'une concession, indivise entre plusieurs concession- 
naires, est restée inexploitée depuis dix ans, le retrait peut 
en être prononcé dans les conditions fixées par un règlement 
d'administration publique. 


Article 47. 


Le retrait d’une concession peut également être prononcé 
pour défaut de payement pendant deux années consécutives des 
redevances minières dues à l'Etat, aux départements et aux 
communes. 


Article 48. 


le retrait d’une concession pour tout autre motif que ceux 
définis par les articles 44 et 46 est prononcé par le ministre 
chargé des mines, après avis du conseil général des mines, et, 
s’il s’agit de substances utiles à l'énergie atomique, après avis 
du comité de l'énergie atomique. L'arrêté ministériel est 
notifié au concessionnaire déchu, publié et affiché à la dili- 
gence du préfet. 

Lorsque cet arrêté est devenu définitif soit par expiration du 
délai de recours contentieux, soit par suite du rejet des recours 
présentés contre lui, il est procédé publiquement, par voie 
administrative, à l'adjudication de la concession. 


Article 49. 


Les concurrents à l'adjudication sont tenus de justifier des 
facultés suîfisantes pour satisfaire aux conditions imposées par 
le cahier des charges de l’adjudication. 

Celui des concurrents qui a fait l'offre la plus favorable est 
déclaré concessionnaire, sous réserve de l'autorisation prévue 
par l'article 44 ci-dessus. Le prix de l’adjudication, déduction 
. faite des sommes avancées par l'Etat, appartient au conces- 
sionnaire déchu ou à ses ayants droit. 

Ce prix est, s’il y a lieu, distribué judiciairement et par ordre 
d'hypothèques. 

Si le retrait est wiGncncé par application des dispositions de 
l'article 47 ci-dessus ou de l'article 97 ci-après, le concession- 
naire déchu peut, jusqu'au jour de l'adjudication, arrêter les 
effets de la dépossession en payant les taxes arriérées ou les 
frais des travaux exéentés pour son compte et en consignant 
la somme qui est éventuellement jugée nécessaire nour sa 
quote-part dans les travaux qui sont encore à exécuter. 

S'il ne se présente aucun soumiss:onnaire, la mine reste à la 
disposition du domaine, libre et franche de toutes charges pro- 


venant du concessionnaire déchu. Celui-ci peut, en ce cas, 
retirer les chevaux, machines et matériel qu'il a attachés à 
l'exploitation et qui peuvent en être séparés sans préjudice 
pour la mine, à la charge de payer toutes les taxes et tous 
les frais dus jusqu’à la dépossession et sauf au domaine à 
retenir, à dire d'experts, les objets qu'il jugera utiles. 


Article 50. 


Des règlements d'administration publique détermineront 
notamment : 

1° Le texte des cahiers des charges type; 

2° Les formes de l'instruct:on à laquelle donneront lieu les 
demandes en concession, le délai dans lequel il doit être statué 
sur les demandes de concession; 

3° Les conditions d'application de l’article 31. 


CHAPITRE II 
Des permis d'exploitation de mines. 
Article 51. 


Les permis d'exploitation de mines sont accordés par arrêté 
du ministre chargé des mines, après enquête publique, sur 
avis conforme du conseil général des mines et, s’il s'agit de 
substances utiles à l'énergie atomique, sur avis du comité de 
l'énergie atomique. 

Article 52. 


Le permis d'exploitation de mines confère, sous réserve des 
droits des propriétaires des PER le droit exclusif d'ex- 
floitation. 


Article 53. 


La durée du permis d'exploitation est, au maximum, de cinq 
ans comptés à partir de la publication de l'arrêté institutif au 
Juurnal officiel. Elle peut faire l'objet de deux prolongations de 
cinq ammées au maximum chacune, par arrêté du ministre 
ctarge des mines, après avis du conseil général des mines et, 
s'il s'agit de substances utiles à l'énergie atomique, après avis 
du comité de l'énergie atomique. 


Article 54. 


Le titulaire d’un permis exclusif de recherches peut seul 
obtenir, pendant la durée de validité de son permis, ua jermis 
d'exploitation portant, à l'intérieur du périmètre de ce permis 
exclusif, sur des substances visées par celui-ci. 

Le titulaire d'un permis M à droit à l'obtention d'un permis 
C'exploitation des mêmes substances s'il a, pendant la durée 
de validité de son permis exclusif, fourni la preuve de l’exis- 
‘ence, à l'intérieur dudit permis, d'un gisement de ces substan- 
ces el presenié une demande- de permis d'exploitation. En cas 
de contestation, il est statué sur avis conforme du conseil 
général des mines. 


Article 55. 


Le permis d'exploitation crée un droit immobilier, indivisible, 
LOon susceptible d'hypothèque. 


Article 56. 


Les taux et les modalités de la redevance tréfoncière due par 
les titulaires de permis d'exploitation de mines aux proprié- 
tsires de la surface sont fixés par un règlement d'administration 
publique. 


Article 57. 


Les dispositions de l'article 43 ci-dessus s'appliquent au 
laire de pormis d'exploitation comme au concessionnaire. $ 


Article 58. 


Les mutations ou amodiations de permis d’exploitation de 
rrines, par acte entre vifs, ne prennent eflet que si elles sont 
autorisées par le ministre chargé des mines, après avis du 
conseil général des mines et, si le permis sur des substan- 
ces utiles à l’énergie atomique, après avis du comité de l’éner- 
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gie atomique. Cette autorisation est publiée au Journal officiel. 
{autorisation doit être demandée par le cessicnnaire dans les 
six mois qui suivent la signature de l'acte, lequel doit avoir 
e‘é passé sous la condition suspensive de cette autorisation. 
Tous actes entre vifs, rassés en violation des dispositions du 
présent alinéa, sont nuls et de nul effet. 
le même exploitant peut détenir plusieurs perris. 


Article 59. 


En cas de défaut de payement des redevances, le retrait du 
permis d'exploitation peut être prononcé, le permissionnaire 
entendu, par arrêté du ministre chargé des mines, après avis 
au conseil général des mines et, s’il s’agit de substances utiles 
à l'énergie atomique, après avis du comité de l'énergie ato- 
nique. 


Article 60. 


Le permis d'exploitation ne confère à son titulaire aucun 
droit de préférence pour l'obtention ultérieure d'une concession. 


Article 61. 


Les gisements ayant fait l’objet de concession entre le 9 sep- 
termbre 1919 et le 10 février 1930 peuvent, à la demande du 
concessionnaire, faire l’objet de permis d'exploitation. En cas 
d'octroi du permis, la concession est annulée de plein droit. 


Article 62. 


En ce qui concerne les hydrocarbures liquides, lorsque la 
Eroduction cumulée d’un gisement ayant fait l’objet d’un per- 
mis d'exploitation a dépassé 30.600 tonnes, l'exploitation ne 
peut être poursuivie que sous le régime de la concession Le 
titulaire doit présenter une demande à cet effet et la validité 
du permis d'exploitation est maintenue jusqu’à ce qu'il ait été 
statué sur cette demande. Dans ce cas, les clauses et conditions 
du cahier des charges de la concession jouent rétroactivement 
à compter du jour où elle a été demandée. 


Article 63. 


Des règlements d'administration publique fixent les conditions 
d’:pplication du présent chapitre, et notamment : 

— les formes de l'instruction des demandes en octroi ou en 
prolongation de permis d'exploitation; 

— les formes et conditions de l'annulation du permis par 
retrait ou par renonciation volontaire. 


CHAPITRE III 


Des mines appartenant à l’Eta:. 
Article 64. 


Les mines ou gisements appartenant à l’Eiat peuvent être 
exploités, soit directement soit en régie intéressée ou par tout 
autre mode dans les conditions déterminées par un cahier des 
charges fixé par un règlement d'administration publique. L'Etat 
peut également en disposer en vue de l'attribution de nouveaux 
ütres miniers, 

Article 65. 


Les mines inexploitées appartenant à l'Etat peuvent être 
replacées, par arrêté concerté du ministre des finances et du 
ministre chargé des mines, dars la situation de gisement ouvert 
aux recherches. 


Article 66. 


Dans le cas d'exploitation par l'Etat de gisements découverts 
e* non concédés, un décret en conseil d'Etat fixe le périmètre 
et règle les droits des propriétaires de la surface et, s'il y a 
lieu, les indemnités dues aux inventeurs. 

Si le périmètre concerne un gisement de sels de potassium et 
sels connexes, les inventeurs sont indemnisés, soit sous forme 
dé participation, soit sous forme de payement par décision 
du ministre chargé des mines et du ministre des finances, le 
cunseil général des mines entendu, sur l’avis d’une commission 
ccmposée d’un conseiller d'Etat, président, de trois fonction- 
naires et de trois représentants des inventeurs, 


Article 67. 


Les formes de l'instruction à laquelle donne lieu l'institution 
de l'exploitation d'Etat, ainsi que les conditions administratives 
et financières auxquelles est soumise l'exploitation des mines 
par l'Etat, sont déterminées par un règlement d'admiaistration 
publique. 


Article 68. 


Les organismes administratifs chargés de la gestion des mines 
exploitées par l'Etat sont assujettis aux mêmes droits et obli- 
gations que les concessionnaires privés. 

Les charges des travaux d'établissement sont inscrites dans 
leurs comptes annuels; en aucun cas, le délai d'amorlissement 
des emprunts contractés par ces organisines ne peut être 
supérieur à cinquante ans. 


TITRE IV 


De l'exécution des travaux de recherche 
. et d'exploitation de mines. 


CHaAPrFRE 


Des relations des explorateurs et exploitants entre ceux 
ou avec les propriétaires de la surface, 


Article 69. 


Nul droit de recherches ou d'exploitation de mines ne vaut, 
sans le consentement du propriétaire de la surface, autorisa- 
tion de faire des sondages, d'ouvrir des puits ou galeries, ni 
d'établir des machines, ateliers ou magasins dans les enclos 
murés, cours et jardins. 


Article 70. 


Les puits, sondages de plus de 100 mètres et les galeries ne 
peuvent être ouverts dans un rayon de 5% mètres des habi- 
lations et des terrains compris dans les clôtures murées y 
attenantes, sans le consentement des propriétaires de ces 
habitations. 


Article 71. 


L'exploitant d’une mine peut être autorisé, par arrêté 
préfectoral pris après que les propriétaires auront été mis 
à même de présenter leurs observations, à occuper à l’inté- 
rieur du périmètre qui délimite son droit d'exploitation, les 
terrains nécessaires à l'exploitation de sa mine et aux installa- 
tions qui sont indispensables à celle-ci, y compris: 

— les installations de secours tels que puits et galeries des- 
tinés à faciiiter l’aérage et l'écoulement des eaux ; 


— les ateliers de préparation, de lavage et de concentration 


_ de combustibles et minerais extraits de la mine; 


— les installations destinées au stockage et à la mise en 
dépôt des produits et déchets qui résultent des activités visées 
aux deux alinéas précédents ; 

— les canaux, routes, chemins de fer, canalisations, transpor- 
teurs ou téléphériques destinés au transport des produits et 
déchets susvisés. 


Les mêmes autorisations peuvent être accordées dans les 
formes prévues ci-dessus : 


1° A l'explorateur autorisé par le ministre chargé des mines, 
pour l'exécution de ses travaux d'exploration ; 

2° Au titulaire d'un permis exclusif de recherches pour 
l'exécution, à l’intérieur du périmètre de son permis, de ses 
travaux d’exploration et des installations destinées à la conser- 
vation et à l'évacuation des produits extraits. 


Le titulaire d’une autorisation de recherches, d’un permis 
exclusif ou d’un permis d'exploitation ne peut occuper une 
parcelle de terrain visée par l'autorisation préfectorale 


qu'après avoir payé ou fourni caution de payer l'indemnité 
d'occupation évaluée comme il est dit à l’article suivant, 
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Article ‘72. 


Si les travaux exécutés sous le couvert de l’une quelconque 
des autorisations ci-dessus visées ne sont que passagers et si 
le sol où ils ont eu lieu peut être mis en culture au bout d’un 
an comme il l'était auparavant, l'indemnité est réglée au dou- 
ble du produit net du terrain endommagé. 

Lorsque l'occupation ainsi faite prive le propriétaire de la 
jouissance du sol pendant plus d'une année ou lorsque après 
l'exécution des trawaux les terrains occupés ne sont plus pro- 
pres à la culture, les propriétaires peuvent exiger du titulaire 
de l'autorisation l'acquisition du sol. La pièce de terre trop 
endommagéé ou dégradée sur une trop grande partie de sa sur- 
face doit être achetée en totalité, si le propriétaire l'exige. 

Le terrain à acquérir ainsi est toujours estimé au double de 
la valeur qu’il avait avant l'occupation. 

Les contestations relatives aux indemnités réclamées par les 
propriétaires du sol en vertu du présent article sont soumises 
aux tribunaux civils 

Les dispositions du présent article relatives au mode de 
calcul de l’indemnité due au cas d'occupation ou d'acquisition 
des terrains ne sont pas applicables aux autres dommages 
causés à la propriété par les travaux de recherches ou d'exploi- 
tation: la réparation de ces dommages reste soumise au droit 
commun, 


Article 73. 


Un décret rendu en conseil d'Etat peut déclarer d'utilité publi- 
que les installations visées à l’article 71 ci-dessus, lorsqu'elles 
doivent être exécutées en totalité ou en partie à l'extérieur du 
périmètre qui délimite le droit d'exploitation. La déclaration 
d'utilité publique est prononcée dans la même forme, à l'inté- 
rieur et à l'extérieur du périmètre qui délimite le droit d’exploi- 
tation, pour les cités d'habitation du personnel et les usines 
d'agglomération, de carbonisation et de. gazéification, ainsi que 
les centrales, postes et lignes électriques, y compris les instal- 
lations destinées au transport, au stockage ou à la mise en 
dépôt des produits et déchets qui résultent de l’activité de ces 
usines. Les voies de commuaications et installations de trans- 
port ainsi déclarées d'utilité publique pourront être affectées 
à l'usage public dans les conditions établies par le cahier des 
charges. 

L'expropriation est ensuite poursuivie suivant les formes 
fixées par l’article 58 du décret du 8 août 1935. 


Article 74. 


L'explorateur et l'exploitant de mines doivent, le cas échéant 
de travaux à faire sous des maisons ou lieux d'habitation, sous 
d'autres exploitations ou dans leur voisinage, donner caution 
de payer toute indemnité en cas de dommage. 

Les propriétaires intéressés peuvent se constituer en associa- 
tion dans les conditions de la loi du 1% juillet 1901 pour deman- 
der collectivement en justice la constitution de la cauiion pré- 
vue à l'alinéa précédent. 

Les affaires de cette nature sont instruites et jugées comme 
en matière sommaire. 


Article 75. 


Lorsque, par effet du voisinage ou pour toute autre cause, les 
travaux d'exploitation d’une mine occasionnent des domma- 
ges à l'exploitation d’une autre mine, à raison des eaux qui 
pénètrent dans cette dernière en plus grande quantité, iors- 
que, d'un autre côté, ces mêmes travaux produisent un effet 
contraire et tendent à évacuer tout ou-partie des eaux d'une 
autre mine, il y aura lieu à l’indemnité d’une mine en faveur 
de l'autre ; Je règlement s’en fera par experts. 


Article 76. 


Toutes les questions d’indemnités autres que. celles visées 
à l'article 72 ci-dessus à payer par les concessionnaires ou 
titulaires de permis d'exploitation à raison des recherches ou 
travaux antérieurs à l'institution de la concession ou du 
permis sont de la compétence des tribunaux administratifs. 


CHAPITRE II 


De l'exercice de la surveillance administrative 
et des mesures à prendre en cas d'accidents. 


Article ‘77. 


Les ingénieurs des mines et les ingénieurs placés sous leurs 
ordres exercent, sous l'autorité du ministre chargé des mines 
et des préfets, une surveillance de police pour la conservation 
des édifices et la sûreté du sol. 

Ils observent la manière dont l'exploitation est faite, soit 
pour éclairer les exploitants sur ses inconvénients ou son 
amélioration, soit pour avertir l'autorité compétente des vices, 
abus ou dangers qui s'y trouveraient. 

A l'occasion de l'exercice de leur surveillance, tant sur les 
recherches de mines que sur les exploitations, ils peuvent être 
assistés par des représentants du commissariat à l'énergie 
atomique dûment qualifiés, qui peuvent procéder à des inves- 
tigations concernant les substances utiles à l'énergie atomique 
et sont soumis aux mêmes obligations de secret que les ingé- 
nicurs du service des mines. 


Article 78. 


Lorsqu'une concession ou un permis d'exploitation appar- 
tient à plusieurs personnes ou à une société, les indivisaires 
ou la société quivent, quand ils en sont requis par le préfet, 
justifier qu'il est pourvu, par une convention spéciale, à ce 
que les travaux d'exploitation soient soumis à une direction 
unique et coordonnés dans un intérêt commun. 

lis sont partiellement tenus de désigner, par une déclaration 
authentique faite au secrétariat de la préfecture, la personne 
qu’ils auront pourvue des pouvoirs nécessaires pour recevoir 
toutes notifications et significations et, en général, pour les 


représenter vis-à-vis de l’administra‘ion, tant en demandant 


qu'en défendant. 

Faute par les intéressés d’avoir fait dans le délai qui leur 
est assigné la justification requise par le premier alinéa du 
présent article ou d'exécuter les clauses de leurs conventions 
qui auraient pour objet d'assurer l'unité de l'exploitation, la 


suspension de tout ou de partie des travaux peut être pronon- 


cée par un arrêté du préfet, sans préjudice de l'application 
des dispositions de l’article 141 ci-après. 


Article 79. 


Les exploitants et leurs préposés doivent fournir aux ingé- 
nieurs des mines et aux ingénieurs placés sous leurs ordres, 
et, le cas échéant, aux représentants du commissariat à l’éner- 
gie atomique dûment qualifiés qui les accompagneraient, tous 
les moyens de parcourir les travaux, et notamment de péné- 
trer sur tous les points qui peuvent exiger une surveillance 
spéciale. Ils doivent leur présenter les plans, tant intérieurs 
qu'extérieurs, et les registres de l'avancement des travaux 
ainsi que du contrôle des ouvriers. Ils doivent leur fournir 
tous les renseignements sur l’état de l’exploitation. Ils doivent 
les faire accompagner par les ingénieurs et surveillants afin 
que ceux-ci puissent leur fournir toutes informations utiles 
concernant la sécurité et l'hygiène. 


Article 80. 


Tous puits, galerie eu travail d'exploitation de mine, ouverts 
en contravention du présent code et des textes pris pour son 
application pourront être interdits par arrêté du préfet. 


Article 81. 


Si l’exploitation est restreinte ou suspendue de manière A 
inquiéter la sûreté publique ou les besoins des consommateurs, 
l'économie générale de la région ou du pays, les préfets, après 
avoir entendu les concessionnaires, en rendront compte an 
ministre chargé des mines pour y être pourvu ainsi qu'il 
appartiendra. 


Tout exploitant de mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux 


est tenu d'appliquer à l'exploitation des gisements les méthodes 
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confirmées les plus propres à porter au maximum compatible 
avec les conditions économiques le rendement final en hydro- 
carbures de ces gisements. +" 

‘Tout concessionnaire cu titulaire d'un permis d'exploitation, 
tout titulaire de permis exclusif de recherches ou tout béné- 
ficiaire des autorisations visées aux articles 8 et 22 ci-dessus 
doit, sous peine des sanctions prévues à l’article 141 ci-dessous, 
mettre à la disposition du commissariat à l'énergie atomique, 
sur sa demande et moyennant juste rémunération, les sub- 
stances utiles à l'énergie atomique telles que définies par un 
des décrets prévus à l’article 6 ci-dessus, sur lesquelles porte 
sa concession, son permis Ou son autorisation ou qui sont, 
dans un même gisement, connexes de celles sur lesquelles 
porte ce titre minier. Toutefois, il n’est pas tenu de le faire 
si la séparation des substances utiles à l'éncrgie atomique 
entraîne la destruction des produits principaux en vue des- 
quels le gisement est exploité. 

Le retrait de la concession ou du permis d'exploitation, l'an- 
nulation du permis exclusif ou le retrait des autorisations 
visées à l'alinéa précédent peut ètre prononcé pour inobserva- 
tion du présent artiele, 


Article 82. 


Le retrait du permis d’exploitation peut être prononcé dans 
les formes prévues à l’article 59 ci-dessus en cas de non- 
usage du permis ou d'ärrêt des travaux pendant plus de six 
mois ou si le titulaire du permis omet de se conformer aux 
injonctions qui lui seront adressées par le service des mines 
en vue de la bonne utilisation du gisement et de la conser- 
vation de la mine. 


Article 83. 


Lors de l'abandon des travaux, soit au terme normal d'un 
permis exclusif de recherches, d'un permis d'exploitation 
d'une concession, soit par suite d'annulation, de retrait ou dè 
renonciation, le titulaire du titre minier devra exécuter les 
travaux qui lui seront prescrits par le préfet sur proposition 
du service des mines en vue de la sécurité publique, de 1a 
conservation de la mine, de l'isolement des divers niveaux 
perméables. A défaut, il y sera pourvu d'office et à ses frais 
par les soins de l'administration. 


Article 84. 


Si les travaux de recherche ou d'exploitation d’une mine 
sont de nature à compromettre la sécurité publique, la conser- 
valion de la mine ou d’une autre mine, la sûreté et l'hygiène 
des ouvriers mineurs, la conservation des voies de communi- 
cation, celle des eaux minérales, la solidité des habitations, 
l'usage des sources et des nappes d’eau qui alimentent les 
villes, villages, hameaux et établissements publics, il y sera 
pourvu par le préfet. 


Article 85, 


Des décrets détermineront, en outre, les mesures de tout 
ordre visant tant le personnel que les installations ou travaux 
destinés à sauvegarder ou améliorer les conditions de sécurité 
ou d'hygiène du personnel occupé dahs les mines, à permettre 
l'exécution des recherches techniques nécessaires à ces amé- 
liorations et à assurer la bonne utilisation du gisement et la 
conservation d2 la mine. 


Article 86. 

Lorsqu'un ingénieur des mines, en visitant une exploitation, 
reconnaîtra une cause de danger imminent, soit pour la sécu- 
Tité des personnes, soit pour la conservation de la mine, il 
fera, Sous sa responsabilité, les réquisitions nécessaires aux 
aulorités locales pour qu'il y soit pourvu sur-le-champ, d’après 
les dispositions qu'il jugera convenables, ainsi qu'il est pra- 
tiqué en matière de voirie lors du péril imminent de la chute 
d'un édifice. 


Article 87. 


En cas d'accident arrivé dans une mine, les maires et autres 
officiers de police prennent, conjointement avec l'ingénieur des 
mines, toutes les mesures convenables pour faire cesser le 
danger et en prévenir la suite; ils peuvent, comme dans le 


cas de péril imminent, faire des réquisilions de matériels, che- 
vaux, hommes et faire exécuter des travaux sous la direction 
ue l'ingénieur des mines ou des ingénieurs placés sous ses 
crdres et, en cas d'absence, sous Ja direction des experts délé- 
gués, à cet effet, par l'autorité locale. 


Article 88. 


Les exploitants sont tenus d'entretenir sur leurs élablisse- 
ments, dans la proportion du nombre des ouvriers et üe l’éten- 
due de l'exploitation, les méd'caments et les moyens de secours 
qui leur sont indiqués par le ministre chargé des mnes et 
de se conformer à l'instruction réglementaire qui est approuvée 
par lui à cet ellet. 


Article 89. 


Le ministre chargé des mines indique, sur la proposition 
des préfets, celles des exploitations qui, par leur importance 
et le nombre des ouviiers qu’elles emploient, doivent avoir 
à entretenir à leurs frais un service chirurgical pour leur 
personnel. 

Un seul service peut être affecté à plusieurs établissements 
à la fois, s'ils sont suffisamment rapprochés. La dépense est 
à la charge des exploitants, proportionnellement à leur intérêt. 


Article 90. 


Les exploitants et directeurs des mines voisines de celle où 
il arrive un accident fournissent tous les moyens de secours 
dont ils peuvent disposer, soit en hommes, soit de toute autre 
manière, sauf le recours pour leur indemnité s'il y a lieu. 
contre qui de droit, 


Article 91. 


Les maires et autres officiers de police se font présenter 
les corps des ouvriers qui périssent par accident dans une 
exploitation et ne permettent leur inhumation qu'après que le 
procès-verbal de l'accident a été dressé, conformément à 
l’article 81 du code civil et sous les peines prévues aux 
articles 358 et 359 du code pénal, 


Article 92. 


Lorsqu'il y a impossibilité de parvenir jusqu’au lieu où se 
trouvent les corps des ouvriers qui auront péri dans les tra- 
vaux, les exploitants directeurs de mines et autres ayants 
cause sont tenus de faire constater cette circonstance par 
le maire ou autre officier public, qui en dresse procès-verbal 
et le transmet au procureur de la République, à la diligence 
duquel, et sur l'autorisation du tribunal, cet acte sera annexé 
au registre de l’état civil. 


Article 93. 


Si plusieurs exploitations de mines sont atteintes ou menacées 
d’une inondation commune de nature à compromettre leur 
existence, le ministre chargé des mines peut, après enquête 
dans les formes déterminées par règlement d'administration 
publique, désigner ceux des exploitants qui sont tenus d’exé- 
cuter et d'entretenir à frais commun les travaux de défense 
nécessaires. 


Article 94. 


Un arrêté préfectoral détermine les conditions dans lesquelles 
les exploitants désignés sont convoqués en assemblée générale 
et nomment des syndics. Un décret pris en la forme des 
règlements d'administration publique fixe l’organisation et 
le fonctionnement de l'association syndicale et le mode de 
répartition de la dépense entre ses membres. 

Le programme de travaux et les dates de perception des 
taxes sont arrêtés par le ministre sur la proposition de l’asso- 
ciation syndicale. Les taxes dues par chaque associé sont 
fixées et les rôles de recouvrement établis par l'association 
syndicale à raison de l'intérêt dudit associé. Ces rôles seront 
rendus exécutoires par le préfet et recouvrés comme en 
matière de contributions directes. 
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Article 95. 


Les réclamations des associés sur la fixation de leurs quotes- 
parts et les réclamations relatives à lexécution des travaux 
sont jugées par 1:s tribunaux administratifs. 


Article 96. 


Faute par les intéressés d'avoir constitué l'association syn- 
dicale dans le délai fixé par le préfet ou faute par l'association 
d'exécuter ou d'entretenir les travaux nécessaires dans le délai 
qui lui est imparti, le ministre nomme une commission qui 
est investie des pouvoirs dévolus à l'association syndicale par 
l'article 94 ci-dessus. 

3 Article 97. 

Le défaut de payement, dans le délai de deux mois, par les 
exploitants de leur quote-part des taxes prévues à l'article 4 
et plus généralement de leur quote-part des travaux que le 
présent code autorise l'administration à faire exécuter à leurs 
frais, peut, après mise en demeure, entrainer le retrait du 
droit d'exploilation. 


TITRE V 
Des minières. 
Article 98. 


Les minières sont laissées à la disposition du propriétaire du 
sol, 


Article 


Si l'exploitation d'une minière de fer doit avoir lieu à ciel 
ouvert, le propriétaire est tenu, avant de commencer à exploi- 
ter, d'en faire la déclaration au préfet. Le préfet donne acte de 
cette déclaration et l'exploitation a lieu sans autre formalité. 

Si l'exploitation doit comporter des travaux souterrains, elle 
ne peut avoir lieu qu'après une autorisation du préfet ‘elle-ci 
détermine, s’il y heu, les conditions spéciales auxqut l'ex- 
ploitant est tenu, en ce cas, de se conformer, 


Article 


- Lorsque, après institution d'une concession où d'un permis 

d'exploitation ou délimitation d'un périmétre d'exploitation 
d'Etat sur une mine de fer, le ministre chargé des mines 
interdit aux propriétares de minières de continuer une 
exploilation qui ne pourrait se prolonger sans rendre ensuite 
impossible l'exploitation avec puits et galeries régulières, le 
concessionnaire de la mine, le titulaire du permis d'exploita- 
tion ou l'Etat, suivant le cas, est tenu d'indemniser les pro- 
priétaires des minières dans la proportion du revenu net 
qu'ils en tiraient. 

Un décret rendu en conseil d'Etat peut, alors même que les 
minières sont exploitables à ciel ouvert.ou n'ont pas encore 
été exploitées, autoriser leur réunion à une mine, sur la 
demande du concessionnaire ou du titulaire du permis d’ex- 
ploitation. Le concessionnaire de la mine ou le titulaire du 
permis d'exploitation doit indemniser le propriétaire de la 
minière par une redevance équivalant au revenu que ce pro- 
priétaire aurait pu tirer de l'exploitation. 

Dans les deux cas l'indemnité est, à défaut d'accord amiable, 
fixée par les tribunaux civils. 


100. 


Article 101. a 


Des décrets ou des arrêtés préfectoraux déterminent les 
mesures de tout ordre, visant tant le personnel que les instal- 
lations ou travaux, destinées à garantir la sécurité et la salu- 
brité publiques au voisinage des minières, à sauvegarder ou 
améliorer les conditions de sécurité ou d'hygiène du personnel 
occupé dans leurs travaux. ” 


Article 102. 


L'exploitation des tourbières ne peut avoir lieu qu'après 
autorisation du préfet. 


Article 103. 


Un règlement d'administration publique détermine la direc- 
tion générale des travaux d'extraction pans le terrain où sont 
situées les tourbes, ceiles des rigoles de desséchement, enfin 


toutes les mesures propres à faciliter l'écoulement des eaux 


dans les vallées et l'atterrissement des entailles tourbées. 
Les exploitants sont tenus de s'y conformer à peine d’être 
contraints à cesser leurs travaux, 


Article 104. 

Des permis d'explo:tation de tourbitres peuvent être institués 
dans les mêmes conditions que celles prévues aux articles 109 
à 118 ci-après. 

TITRE VI 
Des carrières. 
* Article 105. 
Les carrières sont laissées à la disposition du propriétaire 


du sol. 


Article 106. 


L'exploitation d'une carrière doit être déclarée au maire de 
la commune, qui transmet la déclaration au préfet. 


Article 107. 


L'exploitation des carrières à ciel ouvert est soumise à la 
surveillance de l'administration. 


Des décrets déterminent les mesures de tout ordre visant 
tant ÿ personnel que les installations ou travaux destinés : 


à garantir la sécurité et la salubrité publique au voisinage 
Carrières ; 
— à sauvegarder ou améliorer les conditions de sécurité ou 
d'hygiène du personnel occupé dans leurs travaux. 


Article 108. 


L’ exploilation des carrières souterraines de toute nature est 
soumise à la surveillance de l'administration des mines dans 
les conditions prévues par les articles 77, 79, 84, 86, 87, 90, 91 
et 92 ci-dessus. t 

Elle est interdite dans l'intérieur de Paris. 


Article 109. 


Lorsque la mise en valeur des gîtes d’une substance appar- 
tenant à la classe des carrières ne peut, en raison de l'insuf- 
fisance des ressources connues de cette substance ou pour 
toute autre cause, prendre ou garder le développement néces- 
saire pour satisfaire les besoins des consommateurs, l’économie 
générale du pays ou celle de la région, des décrets en conseil 
d'Etat peuvent, après enquête publique de deux mois, définir 
les zones dans lesquelles, pendant une durée maximum de 
quinze ans: 

1° Le ministre chargé des mines peut, dans les conditions 
visées à l’article 7 ci-dessus, accorder des autorisations de. 
recherches à défaut du consentement du propriétaire du sol, 
le titulaire d’une telle autorisation bénéficiant des dispositions 
des articles 71 et 72 du présent code; 

2° Des permis d’exploitation de carrières, conférant à leurs 
titulaires le droit d'exploiter les gîtes de cette substance à 
l'exclusion de toute autre personne, y compris les propriétaires 
du sol, et d'invoquer le bénéfice des articles 71 et 72 du présent 
code, peuvent être accordés par arrêté du ministre chargé des 
mines. 

Article 110. 


Ces autorisations ministérielles de recherche et ces permis 
d'exploitation sont accordés pour des durées maxima respec- 
tives de deux ans et de cinq ans, mais peuvent faire l’objet 
de prolongations successives de même durée maximum, sans 
que leur validité puisse dépasser la date à laquelle cessera 
d'avoir effet, pour la substance intéressée, la définition de 
la zone en cause. : 

(Supplément.) 
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Article 111. 


Dans les zones définies et pendant les périodes fixées par 
le décret prévu à l'article 109 ci-dessus, l'exploitation des 
substances intéressées reste possible après la déclaration au 
maire, sous réserve des dispositions des articles 112 et 113 
ci-dessous. 


‘ Article 112. 


A l'extérieur des terrains compris dans une autorisation minis- 
térielle de validité non expirée accordée pour la recherche 
d'une substance de la classe des carrières, il ne peut être 


accordé ni nouvelle autorisation ministérielle de recherche 


ni permis d'exploitation de carrière de cette substance : 


a) pour les parcelles cadastrales ou portions de parcelle dans 
lesquelles ladite substance serait, à la date de la demande du 
permis d'exploitation de carrière ou de l'autorisation minis- 
térielle de recherche, effectivement exploitée sous le régime 
de la simple déclaration par d'autres personnes que le deman- 
deur ; 

b) pour les parcelles cadastrales ou portions de parcelle voi- 
sines des précédentes et formant avec elles un ensemble d'un 
seul tenant pour lesquelles les mêmes personnes que ci-dessus 
etabliraient l'existence à leur bénéfice de titres de propriété 
ou de contrats relatifs à la recherche ou à l'exploitation ayant 
date certaine anté:ieure à la publication, soit de l'avis de 
mise à l'enquête de la demande du permis d'exploitation, soit 
de l'autorisation ministérielle de recherche en cause. 


Article 113. 


Pour les parcelles ou portions de paicelle comprises dans 
une autorisation ministérielle de recherche d'une substance 
de la classe des carrières ou visées par une demande de permis 
d'exploitation de carrière, les propriétaires ou tous autres 
ayants droit peuvent déposer une déclaration de mise en exploi- 
tation, sans pouvoir invoquer aucun autre droit que celui de 
présenter comme tous autres une demande concurrente, soit 
de toute demande de permis d'exploitation de carrières qui 
serait introduite pendant la validité de l'autorisation ministé- 
rielle de recherche, soit de la demande de permis d'exploitation 
de carrière dont la mise à l'enquête a été publiée avant Ja 
déclaration de leur propre exploitation. 


Article 114. 


Le permis d'exploitation de carrière crée un droit immobilier 
indivisible, non susceptible d'hypothèque. Son titulaire ne 
peut le céder ou y renoncer sans autor:sation ministérielle. 

Les dispositions des: articles 69, 70, 71, 72 et 74 du présent 
code lui sont applicables. 


Article 115. 


Le titulaire d’un permis d'exploitation de carrière est tenu 
de verser au propriétaire de la surface, indépendamment de 
l'indemnité d'eccupation visée à l'article 72 ci-dessus, une 
redevance ayant pour assielle le tonnage extrait. A défaut 
d'accord amiable, son montant est fixé par le tribunal civil, 
à la requête de la partie la plus diligente, en tenant compte 
notamment des contrats passés pour la cession du droit d'exploi- 
tation des carrières similaires, de la consistance du gîte, de Ja 
valeur des matériaux susceptibles d’être extraits, des conditions 
d'exploitation et du préjudice subhi. 

La valeur que présente pour le propriétaire de la surface 
la redevance susvisée demeure réunie à la valeur de ladite 
surface et sera affectée avec elle aux hypothèques prises par 
les créanciers de ce propriétaire. 


Article 116. 


Le titulaire d'un permis d'exploitation de carrière a la 
faculté d'utiliser p.oyennant indemnité les puits, galeries et 
tous ouvrages antérieurement établis à demeure pour l'exploi- 
tation: à défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée à dire 
d'experts. Il peut aussi retenir contre payement de Jeur valeur 
fixée, faute d'accord amiable, à dire d'experts, les machines et 
agrès antérieurement attachés à l'exploitation. 


Article 117. 


Un permis d'exploitation de carrière peut être annulé si 
son titulaire : 

— cesse de présenter des garanties techn'ques et financières 
suffisantes ; 


— ou arrèle son exploitation pendant plus d'un an; 

— ou contrévient gravement aux règlements de police visant 
l'exploitation des carrières; 

— ou omet de se conformer aux injonctions qui lui sont 
adressées par le service des munes en vue de la bonne utili- 
sation du gisement et de la conservation de Ja carrivre, 


Article 118. 


Avant d'abandonner son exploitation Jorsque le perm:s prend 
fin par expiration normale, renonciation ou annwlalion, le 
titulaire doit exécuter les travaux qui lui sont preserits par 
le préfet sur proposition du service des mines en vue de Ja 
sécurité publique ou de la conservation du gisement, A défaut, 
il y est pourvu d'office et à ses frais. 


Ces travaux une fois exécutés, la carrière est laissée de plein 
droit ct gratuitement à la disposition du propriétaire du sol 
avec les puits, galeries et, d'une manitre généraie, tous 
ouvrages établis à demeure pour son exploitation. 


Article 119. 


Des règlements d'administration publique déterminent en 
tant que de besoin les mesures nécessaires à l'application des 
dispositions des afticles 104 et 109 à 118 ci-dessus, 


æ 


TITRE VII 


Du passage dans la classe des mines de substances anté- 


rieurement soumises au régime légal des minières 
ou à celui des carrières. 


Article 120. 


Les exploilations qui seront en activité sous le régime Jégal 
des minicres ou celui des carrières au moment de l'interven- 
tion d'un des décrets prévus à l'article 5 ci-dessus et qui 
porteront sur des substances passant dans la classe des mines 
en vertu dudit décret donneront droit, dans tous les cas où 
une exploitation rationnelle des gisements restera possible, à 
l'obtention d'un permis d'exploitation de mines au profit de 
leur propriétaire ou, le cas échéant, au profit du titulaire du 
droit d'exploiter la minière ou la carrière. 


Article 121. 


Pour pouvoir bénéficier du droit au permis d'exploitation de 
mines institué par l'article 120 ci-dessus, les propriétaires ou 
exploitants doivent présenter une demande dans un délai qui 
sera fixé par le décret prévu à l’article 5 ci-dessus, 

La demande pourra porter sur l’ensemble des parcelles ou 
portions de parcelle d'un seul tenant pour lesquelles le deman- 
deur établira qu'il disposait à la date de publication de l'avis 
d'ouverture de l’enquète prévue à l’article 5 ci-dessus du droit 
d'exploiter soit comme propriétaire, soit en verlu de contrats 
conclus avec date certaine avant cette publication, sous réserve 
que dans une partie au moins de cet ensemble, des travaux 
d'aménagement ou d'exploitation auront été exécutés au cours 
des vingt-quatre mois ayant précédé ladite publication. 


Elle pourra également s'étendre à toutes autres parcelles d’un 
seul tenant voisines de celles définies à l'alinéa qui précède; 
toutefois, l'extension du permis d'exploitation à ces parcelles 
sera seulement facultative et ne sera accordée que dans la 
mesure nécessaire à l'exploitation rationnelle de l’ensemble 
du gisement. 


(Supplément. — Fin.) 
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Article 122. 


Jusqu'à l'expiration du délai fixé par le décret prévu à 
l'article 3 ci-dessus et, en cas de dépôt dans ce cCélai d’une 
demande régulière, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur eelte 
demande, tout gisement remplissant les conditions indiquées 
par les articles 120 et 121 ci-dessus continuera à être exploité 
sous le régime légal des minières ou des carrières. 


Article 123. 


Les permis d'exploitation de mines auxquels donnent droit 
les demandes ci-dessus mentionnées sont délivrés conformé- 
ment aux dispositions du titre IN, chapitre I, du présent 
livre et portent les mêmes droits et obligations, sauf déro- 
gation résultant des dispositions du.présent titre VII. 

Is seront renouvelés de droit, de façon que leur validité 
puisse, sur simple demande du titulaire, être maintepue pen- 
dant quinze ans à compter de la date du passage de Ja substance 
ans la classe des mines. 


Article 124. 


Si un tel permis d'exploitation de mines porte sur tout ou 
partie des parcelles complémentaires définies au troisième 
alinéa de l'article 121 ci-dessus, le permissionnaire doit indem- 
niser le propriétaire ou le titulaire du droit à l'exploitation 
de ces parcelles s’il n’a pas lui-même une de ces qualités. 
A défaut d'accord amiable, le montant de l'indemnité est fixé 
par le tribunal civil. 

Article 125. 

Le titulaire du permis a la faculté d’utäiser les puits, 
galeries et, d’une manière générale, les ouvrages antérieurs 
établis à demeure en vue de l’exploitation, moyennant une 
indemnité q@i, à défaut d'accord amiable, sera fixée par Je 
tribunal civil. 

Il peut également retenir, contre payement de leur valeur, 
fixée, faute d'accord, par le tribunal civil, les machines et 
agrès antérieurement altachés à l'exploitation. 


Article 126. 


Les contrats passé en vue du droit de recherches ou d’exploi- 
tation de la substance nouvellement classée dans la catégorie 


des mines et prenant date antérieurement à Ja publication de 


l'avis d'ouverture de l'enquête relative à ce classement restent 
en vigueur après celui-ci. Toutefois, nonobstant l'absence d’une 
clause résolutoire, les parties ont le droit d’en obtenir la réso- 
lution quinze ans après la date de passage de la substance 
dans la catégorie des mines. A défaut d’aceord amiable sur les 


conditions de cette résolution, il sera statué par le tribunal 


civil. = 
Article 127. 


Le titulaire d’une concession ou d’un permis d'exploitation 
est substitué à tout cessionnaire d’un droit de recherche ou 
d'exploitation résultant d’un contrat visé à l'alinéa précédent 
dans toutes les obligations financières résullant dudit contrat 
et concernant les parcelles ou portions de parcelle incluses dans 
le titre minier. L'explorateur autorisé par l'Etat est substitué 
dans les mêmes conditions à tout cessionnaire d’un droit de 
recherche. Dans l’un et l’autre cas, la substitution sera main- 
tenue, s’il y a lieu, sur la demande u cessionnaire visé 
ci-dessus, jusqu'à l'expiration du contrat. 


Article 128. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 56 ci-dessus, 
l'arrêté ministériel instituant un permis d'exploitation portant 
sur des substances nouvellement classées dans la catégorie 
des mines fixe les taux et les modalités des redevances tréfon- 
cières pour la période de quinze ans suivant la date de classe- 
ment prévue à l’article 5 ei-dessus. 


Les redevances tréfoncières fixées par les actes institutifs . 


de titres d'exploitation sont, pour la période fixée à l'alinéa 
précédent, déterminées en fonction des contrats visés à l’article 


126 ci-dessus et en tenant compte des modifications ultérieures 
des conditions économiques, de la consistänce du gisement, de 
sa situation géographique et des conditions d'exploitation. 

Seuls auront droit à la redevance tréfoncière fixée par les actes 
institutifs d’un titre d'exploitation les propriétaires de gisements 
qui ne se prévaudront point d’un contrat visé à Yartiele 126 
ci-dessus, soit que ce contrat n'ait jamais existé, soit qu’il soit 
venu à expiration où à résolution. 


Article 129. 


Les exploitations mises en activité entre Ja date d’inter- 
vention d’un des décrets prévus à larticke 5 du présent code 
et la date fixée par ce décret pour le passage dans la ciasse 
des mines pourront donner lieu, si le propriétaire ou le 
titulaire du droit à l'exploitation en fait la demande avant 
cette dernière date, à l'attribution d'une concession ou d'un 
permis d'exploitation de mines, avec application, le cas échéant, 
des dispositions des articles 126, 127 et 128 ei-dessus. 

Jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la demande de concession 
ou de permis d'exploitation, elles seront maintenues sous le 
régime légal des minières ou sous celui des carrières. 


Article 130. 


Des règlements d'administration publique déterminent en 
lant que de besoin les conditions d’application du présent 
titre. 


| TITRE VIII 
Des déclarations de fouilles et de levées géophysiques. 
Article 131. 


Toute personne exécutant un sondage, un ouvrage souterrain, 
un travail de fouille, quel qu’en soit l’objet, dont la profon- 
deur dépasse dix mètres au-dessous de la surface du sol, doit 
être en mesure de justifier que déclaration en a été faite à l’in- 
génieur en chef des mines. 


‘Article 132. 


Les ingénieurs du service des mines, les ingénieurs du 
bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières 
de la France métropolitaine ainsi que ceux des collaborateurs 
du service de la carte géologique qui sont munis d’un ordre 
de mission émanant du ministre chargé des mines, ont accès 
soit pendant, soit après leur exécution, quelle que soit leur 
profondeur, à tous sondages, ouvrages souterrains ou travaux 
de fouille. 

Ils peuvent se faire remettre teus échantillons et se faire 
communiquer tous decuments ou renseignements d'ordre géo- 
logique, hydrologique ou minier. 


Article 133. 


Tout levé de mesures géophysiques doit faire l’objet d’une 
déclaration préalable à l'ingénieur en chef des mines; les résul- 
tats des mesures lui sont communiqués. 


Article 134. 


Les documents ou renseignements ainsi recueillis ne peu- 
vent, sauf autorisation de l’auteur des travaux, être rendus 
publics ou eommuniqués à des tiers par l’administration- avant 
l'expiration d’un délai de dix ans à compter de la date à 
laquelle ils ont été obtenus. 


Article 135. 


En ce qui concerne les substances utiles à l’énergie atomi- 
que des décisions du ministre chargé des mines, prises après 
avis du comité de l'énergie atomique, peuvent apporter des 
restrictions aux dispositions des articles 132.et 134 ci-dessus, 
de façon à assurer le secret des teneurs, tonnages et destina- 
taires de ces substances. 
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Article 136. 


Lorsque la validité d’un titre de recherches minières cesse, 
sur tout ou partie de la surface qu’il concerne, le tilulaire est 
tenu de céder les renseignements d'ordre géologique et géo- 
physique portant sur cette surface au nouveau titulaire d'un 
permis la concernant. A défaut d'accord amiable sur les condi- 
tions de la cession, l'indemnité à verser au précédent titulaire 
sera fixée à dire d'experts. 


Article 137. 


Un règlement d'administration publique détermine les con- 
ditions d'application du présent titre. 


TITRE 1X 


Des expertises. 
Article 138. 


Dans tous les cas d’expertises devant un tribunal civil à 
l'occasion d'un litige dans une matière dont traite le présent 
code, le procureur de la République sera entendu et donnera 
des conclusions sur le rapport des experts. 


Article 139. 


Nul plan ne sera admis comme pièce probante dans une 
contestation-s'il n’a été levé ou vérifié par un ingénieur des 
mines. La vérification des plans sera toujours gratuite. 


TITRE X 


De la constatation des infractions et des pénalités. 
Article 140. 


Les infractions aux dispositions du présent livre et des 
textes pris pour leur application sont constatées par des pro- 
cès-verbaux établis, soit par les ingénieurs des mines ou les 
ingénieurs placés sous leurs ordres, soit par les officiers et 
agents de police judiciaire conformément aux dispositions du 
code d'instruction criminelle. 


Tout procès-verbal constatant une de ces infractions est 
adressé en original au procureur de la République. 


Article 141. 


Sera punie d’une amende de 25.000F à 120.000 F et d’un 
emprisonnement de onze jours à trois mois ou de l’une de 
ce; deux peines seulement: 


— toute,infraction aux dispositions des articles 8, 21, 62, 78, 
19, 81 (3° alinéa), 88, 90, 93 et 108 (2° alinéa) du présent 
code ainsi qu'aux décrets ou arrêtés pris pour leur applica- 
tion ; 

— toute opposition ou obstacle à l'application de l'article 132 
ainsi que tout refus d’obtempérer aux réquisitions prévues par 
les articles 86 et 87 du présent code; 


— toute infraction aux décrets et arrêtés pris en exécution des 
dispositions des articles 83, 84, 85, 101, 107, 108 (1* alinéa) 
et 118 du présent code lorsque cette infraction intéresse la 
sécurité publique ou celle des personnes occupées dans les 
travaux souterrains ; 


— toute infraction aux dispositions de ces mêmes décrets et 
arrêtés concernant la pénétration sur les carreaux clôturés des 
exploitations. 


En cas de récidive, l'amende sera portée au double et un 
emprisonnement n’excédant pas cinq ans pourra en outre être 
prononcé. 


Article 142. 


Sera punie d'une amende de 24.000 F à 60.000 F toute infrac- 
tion aux disposilions des articles 22 (1* alinéa), 69, 70, 89, 
92, 99, 131, 133 et 136 du présent code, aux décrets et arrètés 
visés à l’article 22, et aux exclusivités prévues par les arti- 
cles 7 (dernier alinéa), 9, 12 et 109 (2°). 

En cas de récidive, l'amende sera portée au double et un 
emprisonnement n'excédant pas deux ans pourra en outre être 
prononcé. 


Article 143. 


Sera punie d'une amende de 4.000 F à 24.000 F: 

— toute infraction aux dispositions des articles 7 (2° alinéa), 
102 et 106 et du règlement d'administration publique prévu à 
l’article 103 ; 

— toute infraction aux décrets et arrètés pris en exécution des 
articles 83, S4, 85, 101, 107, 108 (1 alinéa) et 118 du présent 
code lorsque cette infraction n’intéresse pas la sécurité publi- 
que ou celle des personnes occupées dans les travaux souter- 
rains. 


En cas de récidive, un emprisonnement n'excédant pas dix 
jours pourra en outre être prononcé. 


Article 144. 


Le tribunal pourra ordonner l'affichage du jugement aux 
portes des établissements intéressés et sa publication dans tels 
journaux qu'il désignera, le tout aux frais du condamné. 


LIVRE 11 
Régimes particuliers. 
TITRE ler 


Des exploitations nationalisées de combustibles 
minéraux solides. 


Article 145. 


Les exploitations de mines de combustibles minéraux solides, 
autres que la tourbe, existant au 18 mai 1946 sont nationalisées 
dans les limites et conditions définies par le présent titre. 


Article 146. 


Les mines de combustibles minéraux nationalisées sont gérées 
par des établissements publics nationaux de caractère industriel 
et commercial dotés de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière qui sont: 


1° Un établissement public central dénommé « Charbonnages 
de France » dont l’action s'exerce sur T’ensemble du territorre ; 

2° Des établissements publics distincts, dénommés « Houil- 
lères du bassin de... » constitués dans chaque bassin houiller 
par des décrets pris sur le rapport du ministre chargé des 
mines, du ministre des finances et des affaires économiques, le 
commissaire au plan entendu; ces décrets délimitent leurs 
champs d'action respectifs. 


Article 147. 


Les exploitations de combustibles minéraux solides, autres 
que la tourbe, existant au 17 mai 1946 qui, en raison de deur 
intérêt secondaire, ont été exceptées de la nationalisation, sont 
soumises au contrôle des « Charbonnages de France », 


Article 148. 


L'attribution aux Charbonnages de France et aux houillères 
de bassin déjà constituéeÿ de gisements qui n'étaient pas concé- 
dés ou n’avaient pas fait l’objet d'un permis d'exploitation 
avant le 18 mai 1946 est faite, pour chacun d'eux, par décret 
en conseil d'Etat dans les formes prévaes par les articles 66 
et 67 du présent code pour les gisements dont l'exploitation est 
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assurée par l'Etat. Leur exploitation est soumise au régime 


général défini par le présent titre pour les mines visées à : 


l'article 146. 

Les gisements susvisés dont l'attribution ne serait pas reven- 
diquée par les Charbonnages de France en raison de leur peu 
d'importance ou des difficultés de leur exploitation peuvent 
faire l’objet de permis d'exploitation de mines. Ils sont alors 
soumis au contrôle des Charbonnages de France. 


Article 149. 


Un règlement d'administration publique, pris sur la proposi- 
tion du ministre des finances, du ministre des aflaires étran- 
gères et des ministres chargés des mines et des affaires écono- 
miques, le commissaire au plan et les Charbonnages de France 
entendus, détermine les conditions dans lesquelles le com- 


merce de l'importation et de l'exportation des combustibles 


minéraux solides autres que la tourbe est régiementé et contrôlé 
par l'Etat. 

Les Charbonnages de France sont habilités à faire toutes pro- 
positions et à donner un avis sur ïes programmes d’importa- 
tion et d'exportation desdits combustibles minéraux. 


Article 150. 


Les Charbonnages de France sont un organisme de direction 
ayant pour attribution : 

1° D'assurer 'a direction d'ensemble, le contrôle et la coordi- 
nation des activités techniques des houillères de bassin, sans 
préjudice de leur autonomie juridique, financière et commer- 
ciale; 

2° De présenter à l'approbation du Gouvernement un plan de 
production et d'outillage des mines de combustibles minéraux 
définies à l'article 145 du présent code; 

3° De soumettre au Gouvernement toutes propositions concer- 
nant ies prix des combustibles minéraux; 

4 D'assurer dans les conditions prévues. par l'article 165 
ci-dessous le service et le remboursement des emprunts exis- 
tant au 17 mai 1946 et des titres remis aux actionnaires exp} 0- 
priés et aux ayants droit des -entreprises nationalisées, de 
coordonner l'émission des emprunts émis par les diverses 
houillères de bassin ou d'assurer l'émission, le service et le 
. remboursement d'emprunts contractés tant pour ses besoins 
propres que pour ceux des houillères de bassin, en particulier 
pour la mise en œuvre du plan prévu à l'alinéa 2° ci-dessus; 

5° De développer, diriger et coordonner les recherches tech- 
niques se rapportant aux activités intéressant les mines de 
combustibles minéraux solides ainsi que d'orienter les 
méthodes d'exploitation de ces mines et de traitemeut et d'uti- 
lisation des produits extraits; . 

6° De développer. diriger et coordonner la formation profes- 
sionnelle et, en particulier, l'apprentissage dans ces mêmes 
mines ; 

7 D'établir, pour l’énsemble des Houïillères de France, un 
plan comptable et de réaliser entre les houillères de bassin 


et, s’il y a lieu, les mines qui ne sont pas comprises dans la 


nationalisation, une compensation de caractère forfaitaire 
destinée à assurer l'équilibre financier de leurs exploitations 
respectives ; 

8° D'arbitrer, sous réserve des procédures de droit commun, 
les différends qui peuvent s'élever entre les houillères de 
bassin. 


Article 151. 


Les houillères de bassin sont des organismes de production, 
d'exploitation et de vente, ayant, notamment, pour mission : 

1° De prendre en charge les entreprises ou exploitations 
nationalisées comprises dans leur champ d'action et d'établir 
l’inventaire des biens; 

2° D'assurer et, s’il y a lieu, de développer l'exploitation des 
gisements et le traitement de leurs produits par les meilleurs 
procédés techniques, de manière à accroître, dans toute la 
mesure du possible, les productions nécessaires aux besoins 
de l'économie nationale; 


3° D’assurer l'équilibre financier de leur exploitation, compte 
tenu de toutes les charges afléreutes à celles-ci et, notamment, 
les charges de capital et d’investissement ; 


4° D’émettre, sous le contrôle et l'auborité des Charbonnages 
de France, des emprunts nécessaires à l'exécution des travaux, 
conformément au plan prévu à l'alinéa 2° de l'article 150 
ci-dessus. 


Article 152. 


Les Charbonnages de France et les houillères de bassin se 
comportent, en matière de gestion financière et comytable, 
suivant les règles en usage dans les sociétés industrielles et 
commerciales. 


Ils sont assujeltis aux mêmes impôls que les entreprises 
industrielles et commerciales. 

Hs sont, en outre, soumis au contrôle de commissaires aux 
comptes désignés par le premier président de la cour d'anpel 
dans le ressort de laquelle se trouvent situées les entreprises 
houillères nationalisées. 


Ils ne sont, par contre, pas soumis aux dispositions du 
décret du 15 décembre 1934 et des textes subséquents eur la 
comptabilité industrielle de l'Etat. 


Article 153. 


Le transfert aux houillères de bassin de l’ensemble des 
biens, droits et obligations des entreprises qui avaient pour 
activité priacipale l'exploitation des mines de combustibles 
minéraux ayant fait l’objet de mesures de nationalisation dans 
les termes de l’article 145 du present code, résulte des décrets 
constitutifs de ces houilltres. 


Il en est de même pour l’ensemb'e des biens, droits et obli- 
galions des entreprises qui avaient pour activité principale la 
gestion des services utiles au fonctionnement des mines, tels 
que les voies ferrées minières, les comptoirs de vente, les ser- 
vices sociaux et les cités ouvrières. 


Article 154. 


Le transfert aux houillères de bassin, avec les droits et obli- 
gations y afférents, des concessions et des installations affectées 
à l'exploitation de gisements de combustibles minéraux, d’in- 
dustries connexes et dérivées, ou à des objets connexes dépen- 
dant de la mine ou liés à elle dans les conditions telles que 
leur exploitation séparée serait contraire à l’intésèt général, 
que possédaient des personnes ou entreprises n’ayant pas pour 
objet principal l'exploitation des gisements de combustibles 
minéraux définis à l’article 145 du présent code, résulte de 
décrets pris antérieurement au 17 mai 14947, sur la proposition 
du ministre des finances et des ministres chargés des mines et 
des aflaires économiques. 


Article 155. 


Des décrets pris sur le rapport du ministre des finances et 
des ministres chargés des mines et des aflaires économiques et, 
le cas échéant, du ministre intéressé peuvent prononcer la 
cession des biens transférés aux houillères de bassin, soit aux 
Charbonnages de France, soit d'un établissement de bassin à 
un autre, soit aux établissements nationaux, soit à des sociétés 
nationales. 


Article 156. 


Les obligations qui ont été émises en payement des iadem- 
nités résullant des transferts prévus aux articles 13 et 151 
ci-dessus sont négociables et amortissables en cinq ans ou plus 
à partir du 31 décembre 1946. 

Elles portent intérêt à 3 p. 100 l’an. * 

En outre, elles reçoivent, tant qu'elles sont en circulation, 
un complément d'intérêt et, quand elles sont amortlies par lirage 
au sort, une prime de remboursement variables avec les 
recettes. 

Il est affecté chaque année au service de cet intérêt complé- 
mentaire et de cette prime de remboursement 0,25 p. 100 des 
recettes des ventes de combustibles minéraux, de sous-produits 
et d'électricité réalisées par les houillères de bassin. 
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A cet effet, il est dressé un tableau d'amortissement sur la 
base d'une annuité constante. Cet amortissement se fait par 
rage au sort; la date à laquelle aura lieu le premier tirage 
étant fixée par arrêté du ministre des finances 

La participation annuelle dans les recettes fixées ci-dessus 
est répartie, lors de chaque échéance, à titre de complément 
d'intérêt, entre les obligations mon encore amorties délivrées 
ou restant à délivrer et à titre de prime de remboursement 
entre les obligations amorties au tirage au sort à cette échéance, 
proportionnellement aux sommes affectées, dans l’annuité cons- 
tante pour l'échéance considérée, d'une part, à l'intérêt fixe, 
d'autre part, à l'amortissement. 

En outre, il peut être procédé à ces amortissements cumplé- 
mentaires par rachat en Bourse; les obligations ainsi amorties 
sont imputées sur le dernier tirage, puis sur l’avant-dernier 
tirage et ainsi de suite, de manière à ne- pas modifier l'oräre 
et l'importance des tirages. La part de l'intérêt complémentaire 
revenant aux obligations rachetées en Bourse revient aux Char- 
bonnages de France. 

Les autres caractéristiques de ces obligaticns sont fixées par 
arrêté du ministre des finances. 

Ces caractéristiques et les dispositions précédentes du présent 
article sont également applicables aux obligations remises à 
ütre d'indemnité de renrplacement aux bénéficiaires de rede- 
vances tréfoncières qui comportent une échelle mobile d’après 
la valeur du charbon. 


Article 157. 


Le solde net des biens, droits et obligations transférés aux 
établissements publics prévus par le présent titre constitue le 
capital de l'établissement. 

Ce eapital appartient à la nation. Il est inahiénable et, en eas 
de pertes d'explaitation, il duit ête reconstitué sur les résullats 
des exercices ultérieurs. 


Article 158. 


Hors le cas de responsahilité pour faute, les transferts réalisés 
par les déerets prévus aux articles 153 et 154 ci-dessus n'ouvrent 
droit à aucune indemmité autre que celles qui sont couvertes 
par les obligations visées par l'article 156 ci-dessus. 


Article 159. 


Les Charbonnages de France sont administrés par un conseil 
d'adiministration dont la composition est fixée par décret pris 
en conseil des mimstres, le conseil d'Etat entendu. Ce décret 
fixe également la durée du mandat des membres du conseil, 
un tiers de ceux-ei est constitué par des représentants du per- 
sonnel 

Les présidents des conseils d'administration des houillères de 
bassin peuvent assister avec voix consultative aux séances du 
conseil d'administration des Charbonnages de France lorsque 
sont examinées des questions intéressant leur bassin. 

Le directeur général des Charbonnages de France est nommé, 
sur la propasition du conseil d’admimstralion, par décret pris 
en conseil des ministres, sur ie rapport du munistre chargé des 
mines. 

Le président du conseil d’administration et le directeur géné- 
ral ne peuvent exercer aucune fonction, rémunérée ou non, 
dans les conseils d'entreprises privées. 


Article 160. 


Chaque houillère de bassin est adininistrée par un conseil 
d'administration dont la composition est fixée par décret pris 
en conseil des ministres, le conseil d'Etat entendu. Ce décret 
fixe également la durée du mandat des membres du conseil ; 
les deux cinquièmes de ceux-ci sont. constitués par des repré- 
sentants du personnel. 

Le directeur général de chaque houfilère de bassin est nommé 
sur la proposition du conseil d'administration par décret pris 
sur le rapport du muustre chargé des mines. 

Le président du conseil d'administration et le directeur géné- 
ral né peuvent exercer aucune fonction, rémunérée ou non, 
dans les conseils d'entreprises privées. 


Artiole 161. 


Un décret pris sur le rapport du ministre chargé des mines 
et du ministre des finances et des aflaires économiques, après 
avis des Charbonnages de Franre, détermine les conditions dans 
lesquelles : 

4° Sont pris en charge, du point de vue comptable, par les 
houilléres de bassin ou par les Charbonnages de France, les 
biens transférés à ces établissements ; 


92e Sont établis les élats de prévisions de recettes et de 
dépenses. les programmes de travaux neufs, les bilans et les 
comptes de profits et pertes desdits etablissements ; 

3° Sont publiés les bilans et les comptes de profits et pertes 
ainsi que les rapports des conseils d'administration. Cette publi- 
cation doit être faite au Journal ofliciel de la République fran- 
çaise avant le 30 juin de chaque année. 


Article 162. 


Au 34 décembre de chaque année, chaque conseil d’admi- 
nistration des Charbonnages de France e: des houillères de 
bassin arrêle ses comptes et établit un rapport de gestion. 
Les commissaires aux comptes établissent également leur rap- 
port. 

Ces rapports font ressortir notamment l’évolution de la pro- 
duction et dés prix de revient, les variations des capitaux 
investis et les effectifs des différentes catégories de personnel 
employé. 

Dans les six mois qui suivent la clôture de l'exercice, les 
comptes et rapports du conseil d'administration et des commis- 
saires sont soumis à l'examen de la commission de vérifi- 
cation des comptes instituée par l’article 56 de la loi n° 48-24 
du 6 janvier 1948, dans les conditions déterminées par les 
articles 57, 58 et 61 de ladite loi. 

La commission procède annuellement à l'examen des comptes 
de gestion, des bilans et des comptes de profits et pertes de 
chaque établissement et en ‘ire toutes conclusions sur les 
résultats financiers. 


Elle adresse aux ministres chargés des mines, des affaires 
économiques et des finances, dès qu'ell: a statué sur les 
comptes d’un établissement, un rapport particulier dans lequel 
elle exprime son avis sur la régularité et la sincérité des 
comptes, propose, le cas échéant, les redressements qu’elle 
estime devoir être apportés à cés comptes et porte un avis 
sur Ja qualité de la gestion commerciale e! financière de l'éta- 
blissement. 

Après réception et examen des rapports particuliers de la 
commission de vérification des comptes, quitus pourra être 
donné de leur gestion aux divers administrateurs dans les 
conditions suivantes: aux administrateurs des houillères de 
bassin par le conseil d'administration des Charbonnages de 
France, aux administrateurs des Charbonnages de France par 
déeret, pris sur. le rapport du ministre des finances et des 
ministres chargés des mines et des affaires économiques. 

Les administrateurs peuvent à tout moment être révoqués 
pour faute grave de gestion par les organismes qualifiés pour 
leur donner quitus. 

Dans l'hypothèse où un exercice serait clos par des pertes, 
les administrateurs de l'élablissement public en eause ne 
pourront être maintenus en fonction que par une délibération 
ou une décision partieulière et motivée de l'organisme ou 
des autorités ayant qualité pour délivrer le quitus. 

La commission de vérification des comptes formule, en 
outre, au président du conseil des ministres et à la Cour 
des comptes ses observations sur activité et les résultats 
des Charbonnages de France et des houillères de bassin; elle 
signale, le cas échéant, les modifications qui lui paraissent 
devoir être apportées À la structure ou à l’organisation de 
ces établissements et donne son avis sur leurs perspectives 
d'avenir. 

Elle communique au Parlement tous renseignements que 
celui-ci pourrait être appelé à lui demander sur la situation 
financière des établissements. 

Les administrateurs sont civilement responsables de leur 
gestion dans les mêmes conditions que les adminisiraleurs des 
suciélés anonymes. 
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Sont punis des peines portées à l’article 405 du code pénal, 
sans préjudice de l'application de cet article à tous les faits 
constitutifs du délit d’escroquerie, les administrateurs ou direc- 
teurs généraux qui: 

1° Par simulation de faits faux ont obtenu ou tenté d’obtenir 
des souscriptions d'obligations ; 

2 Ont sciemment publié ou présenté à la commission de 
vérification des comptes un bilan en vue de dissimuler la 
véritable situation de l’établissement ; 

3% De mauvaise foi ont fait des biens ou du crédit de l’éta- 
blissement ou des pouvoirs qu'ils possédaient un usage con- 
traire à l'intérêt de celui-ci ou destiné à favoriser une société 
dans laquelle ils étaient intéressés directement ou indirecte- 
ment. 


Article 163. 


Les Charbonnages de France et les houillères de bassin sont 
habilités à acquérir de l'Etat ou des personnes publiques ou 
privées, des biens de toute nature, à les prendre à bail, à les 
gérer et à les aliéner dans les conditions applicables aux per- 
sonnes privées, à la condition de se conformer aux dispositions 
du présent code et des règlements pris pour son application. 


Article 164. 


Les Charbonnages de France et les houillères de bassin font 
face à leurs besoins courants en faisant appel aux moyens de 
ar en usage dans Jes entreprises industrielles ou commer- 
ciales. 


Article 165. 


Les Charbonnages de France assurent, en outre, les services 

des emprunts émis par eux en application de l'article 130, 4°, 
-le service des obligations indemnitaires visées à l'article 156 

ci-dessus, ainsi que le «ervice des obligations antérieurement 
émises par les entreprises dont les biens ont été transférés en 
totalité. 

Le montant et les modalités des emprunts émis par les Char- 
bonnages de France et les houillères de bassin, en application 
de l'article 150, 4°, et de l'article 151, 4°, sont soumis à l'appro- 

. bation des ministres chargés des mines et des affaires écono- 
miques et du ministre des finances. Ce dernier peut décider que 
ces emprunts bénéficieront de la garantie de l'Etat. 

Les houillères de bassin sont tenues de mettre à la disposi- 
tion de l'établissement central les sommes correspondant à 
Ja part qui les enncerne dans le service des obiigations et des 
emprunts visés aux alinéas précédents. 

Elles versent aux Charhonnages de France, en vue d’assurer 
l'équilibre des recettes et des dépenses d'exploitation de l’éta- 
blissement central, des cotisations dont l’assielte et le taux sont 
déterminés par arrêté du ministre chargé des mines. 

Les Charbonnages de France reçoivent, en ontre, des howil- 
lères de bassin, le produit du prélèvement sur jes recettes 
prévu à l'article 156. 


Article 166. 


Nonobstan! toutes dispositions ou conventions contraires, les 
Charbonnages de France et les houillères de bassin sont substi- 
tués de plein droit aux anciens concessionnaires, amodiataires 
et propriétaires dans tous les droits et obligations compris dans 
le ‘transfert. 


Article 167. 


Les indemnités prévues par le présent titre ne tiennent pas 
compte des opérations effectuées en application de la législa- 
tion sur les spoliations, par les entreprises minières sises en 
Lorraine et dont l’ensemble des biens a été transféré en appli- 
cation de l’article 153 ci-dessus. 

Ces opérations sont prises en compte par les houillères du 
bassin de Lorraine, 

Des conventions particulières entre ces houillères et les liqui- 
dateurs des entreprises susvisées soumises à l'approbation 
préalable des ministres chargés des affaires économiques et des 


mines et du ministre des finances fixent, compte tenu des 
droits de l'Etat, les montants des parts revenant respectivement 
aux intéressés. 

A défaut d'accord, il est procédé à ün.arbitrage dans des 
conditions fixées par decret,. 


Article 168. 


Sont punis de six mois à cinq ans de prison et d’une amende 
de 1 million de francs à 10 millions de francs ou de l'une de 
ces deux peines seulement, sans préjudice de dommages-inté- 
rêls éventuels : 

1° Ceux qui, en contravention des dispositions du présent 
titre, cèdent, détériorent, altèrent, endommagent, délournent 
ou dissimulent des biens meubles ou immeubles, des archives, 
projets, études, comptabilité et autres documents de toute 
nature susceptibles d'être compris dans les transferts effectués 
par les décrets visés aux articles 153 et 154; 

2° Ceux qui maintiennent en activité ou reconstituent les 
sociétés, groupements ou syndicats dissous ou reprennent le 
nom commercial d’une organisation dissoute par la loi du 
17 mai 1946; 

3 Ceux qui font sciemment obstacle à l’application du pré- 
sent titre ou .compromellent volontairement le bon fonctionne- 
ment des installations ou services transférés aux Charbonnages 
de France et aux houillères de bassin ou exploités par eux. 


Article 169. 


A moins que le tribunal correctionnel n'ait statué sur la 
restitution des biens cédés ou détournés, ceux-ci peuvent, à 
la requête du ministère public, être restilués aux Charbon- 
nages de France et aux houillères ae bassin par ordonnance de 
référé du président du tribunal civil de la situation des biens. 


Article 170. 


Tous actes et conventions intervenant en exécution du présent 
ütre sont exonérés du timbre et des droits d'enregistrement 
ainsi qu'il est dit à l'article 1248 du code général des impôts. 

Le règlement des indemnités visées au présent titre ne donne 
lieu à aucune perception au profit du Trésor. Le tarif réduit de 
Ja taxe proportionnelle sur le revenu des valeurs mobilières 
prévu à l’article 168 du code général des impôts est applicable 
au produit des obligations délivrées en exécution dudit titre. 


Article 171. 


Des décrets en conseil d'Etat, pris sur rapport du ministre 
chargé des mines et du ministre des finances et des affaires 
économiques, déterminent les conditions d'application du pr 
sent titre, et notamment: 

a) Les statuts des Charbonnages de France et des houillères 
de bassin; 

b) Les mesures de contrôle et dr coordination auxquelles sont 
soumises les exploitations visées à l'article 147 ci-dessus; 

c) La réglementation applicable à Ja distribution et à la vente 
de combustibles minéraux en vue d'une meilleure utilisation 


de ces combustibles. 


TITRE 


Des mines domaniales de potasse d'Alsace 
et de l’organisation de l’industrie de la potasse. 


Article 172. 


L'exploitation des mines de sels de potassium et sels connexes 
qui n’ont pas été concédées avant le 23 janvier 4937 est réser- 
vée à l'Etat dans les conditions définies par le présent code. 

Cette exploitation est faite soit par l'Etat lui-même, soit par 
les « Mines domaniales de potasse d’Alsace », soit par un orga- 
nisme de même nature dont le statut fixé par décret en conseil 
d'Etat sera analogue à celui des « Mines domaniales de potasse 
d'Alsace ». 


ion 


‘tration entendu. 
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Article 173. 


Les mines de potasse, leurs annexes et dépendances faisant 
partie du domaine privé de l'Etat, en vertu de l'acte d'acquisi- 
tion passé à Colmar, le 24 mai 1924, sont exploitées au compte 
de l'Etat par un établissement public doté de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière, dénommé : « Mines doma- 
niales de potasse d'Alsace ». 

Cet établissement peut participer à toutes entreprises présen- 
tant un intérêt pour le développement de l'exploitalion des 
muines de potasse, après y avoir été autorisé par décret rendu 
sur Ja proposition du ministre des finances et du ministre 
chargé des mines. 

Il pourra notamment recevoir Ja concession et procéder à la 
mise en exploitation de nouveaux gisements de potasse. 


Article 174. 


Les mines domaniales de potasse d'Alsace sont gérées par un 
conseil d'administration placé sous l'autorité du ministre chargé 
des mines. 

Le siège de cet établissement est à Mulhouse, avec faculté de 
tenir les séances du conseil à Paris. 

La composition du conseil et la durée du mandat de ses 
membres sont fixées par décret pris en conseil des ministre, 
le conseil d'Etat entendu. Il est composé, pour un quart de ses 
membres, de représenlants du personnel et, pour un douzième 
au moins de ses membres, de représentants des départements . 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; il comprend obli- 
gatoirement quatre représentants du ministère de l'agriculture 
et des associations agricoles, et un représentant des porteurs 
de parts bénéficiaires créées en remplacement des anciennes 
parts minières (kuxes). 

Des membres suppléants peuvent être désignés dans les 
mêmes formes et dans les mêmes proportions. 

Les membres du conseil d'administration peuvent être 
renommés à chaque expiration normale de leur mandat. 

Les membres du conseil d'administration peuvent recevoir 
une indemnité sous forme de jetons de présence dont le mon- 
tant sera déterminé par le ministre des linances. 

En cas de partage des voix dans les délibérations du conseil 
d'administration, la voix du président est prépondérante. 


Article 175. 


Le directeur général des mines domaniales est nommé après 
avis du conseil d'administration par décret rendu sur le rap- 
port du ministre chargé des munes. 11 réside à Mulhouse. 

IL peut être relevé de ses fonctions par décret rendu sur le 
rapport du ministre chargé des mines, le conseil d'adminis- 


Article 176. 


est constitué aux mines domaniales de potasse 
un ou plusieurs comités d'entreprise dont les attributions 
ainsi que le mode d'organisation et de fonctionnement sont 
déterminés par décret en forme de règlement, d'administration 
publique rendu sur les propositions du ministre du travail et 
des ministres chargés des affaires économiques et des mines. 


Article 177. 


Un agent comptable, nommé et remplacé sur l'avis du 
conseil d'administration par un décret pris sur le rapport du 
minisire des finances, est préposé à toutes les opérations de 
recettes et de dépenses des mines. Sa gestion est soumise 
aux vérifications de l'inspection des finances et à la juridiction 
de la cour des comptes. Ù 


Article 178. 


Un état de prévision des recettes et des dépenses est dressé, 
pour chaque exercice, avant son ouverture, par le conseil d'ad- 
ministration et soumis à l'approbation du ministre chargé des 
mines et du ministre des finances. IL est communiqué, dans un 
“élai de deux mois. aux commissions financières des deux 
Chambres, 


Article 179. 


Le conseil d'administration rend compte, chaque année, de 
sa gestion au miuistre chargé des mines et au ministre des 
finances par un rapport présenté avant le 1% juillet qui est, 
ainsi que l'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes, 
annexé au compte des recettes et des dépenses de toute nature 
y compris les avantages accordés à la direction, aux chefs de 
service, ingénieurs, employés et ouvriers et aux œuvres de 
prévoyance concernant le personnel. 

Le ministre Chargé des mines statue sur les comptes annuels 
avant le 1# octobre de chaque année par une décision prise 
d'accord avec Je ministre des finances. 

Les décisions du conseil d'adiministration obligent tous les 
porteurs de parts, sans exception, au même titre que les déli- 
bérations régulièrement prises par la majorité légale ou sta- 
tutaire d'une société anonyme. 


Article 180. 


Sur le produit net de l'exploitation, et dans la limite des 
sommes restant disponibles après les prélèvements à effectuer 
pour les amortissements indusiriels et la constitution des 
réserves, il sera prélevé successivement : 

1° La somme nécessaire pour payer un premier dividende 
de 5 p. 100 sur le capital de 4 milliards de francs versé par 
le Trésor ; 

2° Une fraction de 10 p. 100 qui sera aflectée pour partie 
à la dotation des œuvres sociales et pour partie, mais à concur- 
rence de la moitié au moins, à la participation du personrel 
aux bénélices. 

Le surplus du produit net de l'exploitation sera réparti de 
la manière suivante : 

71 p. 100 au Trésor public; 

12 p. 100 et par tiers aux départements du Taut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle; 

7 p. 100 aux porteurs de parts bénéficiaires crétes en rem- 
placement des parts minières (kuxes), en vertu des disposi- 
tions du décret du 7 février 1939; 

10 p. 100 et par parts égales aux chambres d'agriculture 
constituées conformément à la loi du 3 janvier 1924, 


Article 181. 


Des obligations amortissables pourront être émises par les 
mines domanuiales de potasse d'Alsace, pour assurer l'exéculion 
des travaux d'extension et le fonds de roulement nécessaire 
à la marche et au développement de l’entreprise. 

Le montant et les modalités des emprunts émis en applica- 
tion de l'alinéa précédent seront soumis à l’approbation des 
ministres chargés des mines et des affaires économiques et du 
ministre des finances; ce dernier pourra décider que ces 
emprunts bénéficieront de la garantie de l'Etat. 

Les obligations pourront être affectées aux remplois et pla- 
cements spécifiés par l'article 29 de la loi du 16 septembre 1871. 


Article 182. 


Les parts bénéficiaires sont nominatives; elles sont trans- 


mises par voie de transfert; elles ne pourront etre alentes 


_ qu'en faveur de citoyens francais ou de l'Etat. 


A compter du 26 janvier 1962, l'Elat pourra racheter res 
parts bénéliciaires dans les conditions qui seront fixées, après 
expertises contradicloires, par décret pris dans la forme aes 
règlements d'administration publique. 


Article 183. 


IL est constitué un comptoir de vente en commun, auquel 
devront adhérer, avec les Mines domaniales de potasse d'Alsace, 
tous autres exploitants actuels ou futurs de mines de potasse 
er. France, en Algérie et dans les territoires de la France 
d'outre-mer. 

Les prix maxima de la potasse de provenance minière, 
l'intérieur de la France et en Algérie, seront fixés à toute 
époque par le ministre chargé des mines, d'accord avec le 
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ministre de l'agriculture et, en ce qui concerne la potasse 
destinée aux emplois industriels, d’accord avec le ministre 
chargé du commerce. Pour les ventes dans les territoires de 
la France d’out'e-mer, ces p'ix maxima seront fixés, dans es 
mêmes conditions, par le ministre chargé des mines, d’accerd 
avec le ministre de la France d’outre-mer. 

Ce comptoir a l'exclusivité de la vente en France et en dehors 
de la France de tous les produits de mines dont la liste sera 
établie par un règlement d'administration publique; il a seul 
le droit d'exporter ces produits. 

Néanmoins, les programmes d'exportation des produits visés 
à l'alinéa précédent ne pourront porter, pour chaque cam- 
pague, que sur les produits et tonnages restant disponibles 
après fixation du programme des livraisons à effectuer sur le 
marché métropohtain pour satisfaire aux besoins nationaux 
dans toutes les catégories. 

Les contrats passés par le comptoir de vente en commun 
concernant la vente de produits d'extraction ou de produits 
raffinés des mines aux industries transformant ces produits 
en tous autres sels, combinaisons ou mélanges, destinés aux 
usages agricoles, devront, sur décision ministérielle, subor- 
donner l'exportation desdits produits de transformation à 
l'acceptation par les transformateurs de conditions particulières 
de prix et à la justification de l'emploi des fournitures du 
comptoir. 

Sous réserve d'aulorisalions qui pourront être données par 
le ministre de l'agriculture, il aura seul le droit d'exporter 
tous aulres sels, combinaisons ou mélanges renfermant de la 
polasse destinés aux emplois agricoles. 

- Sous réserve d'aulorisations qui pourront être donaées à cet 

effet parles ministres chargés des mines et du commerce et 
par les ministres de l'agriculiure et des finances, ex ce qui 
concerne la France et l'Algérie, et par le ministre chargé des 
mines et le ministre de la France d'outre-mer en ce qui 
concerne les territoires de la France d'outre-mer, il aura seul 
Je droit d'importer en France, en Algérie et dans les territoires 
de la France d'outre-mer tous sels, combinaisons ou r.élarges 
renfermant de la potasse. 


Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables 
aux produits ci-après : 

1° Carbonate de potlasse raffiné, qualité dite 70/80 d'origine 
végétale ou animale, ou potasse de suint lorsque ces produits 
-ne sont pas mélangés à d’autres produits et sont destinés aux 
industries de la savonnerie, de la verrerie ou du peignage des 
laines : 

2° Guanos naturels, salins et vinasses de mélasses ou pro- 
venant du traitement de la betterave, à l'état naturel ou mélan- 
gés à des malières asséchantes exemptes Jde potasse m'rérale. 


Toutefois, le ministre chargé des mines pour:a fixer annuel- 
lement la quantité maxima des produits mentionnés ci-dessus 
sous les 1° et 2° qui pourra être importée, sous réserve que 
les producteurs nationaux puissent fourmr e:1 qualité et quan- 
tité le complément nécessaire à l’industrie nationale; ceux de 
ces produits qui proviennent du raffinage à l'étranger de 
matières premières d’origine française seront hors contingen- 
ferne nt. 


Article 184. 


Le comptoir de vente est administré par nn conseil dont le 
président devra être choisi parmi les membres du covseil 
d'administration des mines domaniales de Dolass? d'Alsace. 

Le nombre des membres du conseil est fixé, en principe, à 
douze dont un tiers au moins représeatant les intérêts agri- 
coles. Ce tiers sera composé des quatre représentants du 
minisière chargé de l’agriculture et des assozuations agricoles 
au conseil des mines domaniales. i 

Les autres membres seront répartis, par décision du ministre 


chargé des mines, entre les sociétés expinitantes proportion- 


nellement aux tonnages fournis par ces sociétés au comptoir 
de vente. 

Dans le cas où l'augmentation du nombre des saciétés exploi- 
tantes rendrail nécessaire l'augmentation du. nombre des mem- 
_ bres du conseil, il sera stalué par un déer:t rendu +n conseil 

des ministres qui tiendra compte obligatoirement des 
portions ci-dessus élablies. 


ministres. 


Les représentants de sociélés exploitantes seront désignés 
par elles. La désignation des membres appartenant aux mines 
domaniales de potasse d'Alsace sera effectuée jar le conseil 
d'administration des mines domaniales ef soumise à l'appraba- 
tion des ministres chargés des mines et des finances. Elle devra 
comprendre un représentant des départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Les membres du conseil du comptoir seront pris parmi les 
administrateurs ou directeurs des mines privées ou domaniales. 


Article 185. 


Les statuts du comptoir de vente sont soumis à l'approbation 
des ministres de l’agriculture et des finances ei des ministres 
chargés des mines et du commerce. 

Ils doivent contenir les dispositions réglant selon les prin- 
cipes suivants, le contingent annuel de chaque purticipant 
dans les ventes, tant en France qu’à l'étranger. 

Les mines ayant reçu, avant le 26 janvier 1962, un contingent 
résultant d’ententes approuvées par le ministre chargé des 
mines, auront le droit à un premier tonnage égal à 90 p. 100 
du tonnage annuel maximum livré antérieurement à cette même 
date, par l’ensemble des mines françaises de potasse. 

Ce premier tonnage sera réparti entre ces mines, conformé- 
ment aux stipulations des ententes visées ci-dessus. Dans le 
cas où ces ententes cesseraient d’être en vigueur et à défaut 
d'accord entre les intéressés, ce premier tonnage sera réparti 
entre ceux-ci au prorata des contingents moyens qui leur auront 
été attribués dans les trois dernières années de fonctionnement 
desdites ententes. 

le tonnage de vente reslant disponible après attribution de 
ce premier contingent sera réparti entre tous Jes participants 
du comptoir de vente, au prorata des capacités de production 
en potasse pure de leur mines, étant entendu que, pour les 
mines visées aux deux alinéas précédents, cette répartition ne 
tiendra compte que de la partie de leur capacité de production 
non utilisée par l'effet de la première répartition, tandis que 
les autres mines auront droit à une quote-part caiculée d'après 
la totalité de leur capacité de production. 

Les capacités respectives de production seront déterminées 
par les participants eux-mêmes, Ces capacités une fois déter- 
minées ne pourront denner lieu à revision que dans les deux 
cas suivants: - 

1° Si l’un des participants ne peut pas livrer son contingent; 

2° Si l’un des participants invoque des circonstances parti- 
culières pour demander cette revision. 


Dans ce dernier cas, le ministre chargé des mines décidera 


si les circonstances particulières invoquées sont de pature 


à justifier une revision. 

En cas de désaccord sur la détermination des capacités de 
production ou sur les règles de répartition ou sur l'application 
de ces règles, il sera statué, en defnier ressort, par le ministre 
chargé des mines, sur- avis conforme du conseil général des 
mines. 

Si des circonstances particulières, telles que la situation dn 


gisement d’autres concessions, exigeaient des mesures spéciales, 


il y serait pourvu par un décret rendu sur le rapport des 
ministres chargés des mines, de l'agriculture, des finances et 
de la France d'outre-mer, le conseil général des mines entendu. 


Article 186. 


Les statuts des employés et des ingénieurs des mines doma- 
niales de potasse sont établis par le conseil d'administration 
après avis des organisations syndicales de ce personnel et 
soumis à l’approbation des ministres chargés des mines et du 
travail. 

Le statut du personnel du comptoir de vente est établi par 
le conseil de ce comptoir et soumis à l'approbation de ces 


Article 187. 


Des règlements d'administration publique, pris sur Je 
rapport du ministre chargé des mines et du ministre des finan- 
ces, déterminent le fonctionnement administratif et financier 
des mines domaniäles de potasse d'Alsace et ‘fixent les pe 
lités d’ opte du présent titre, 
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TITRE 111 


De certains organismes ou régimes spéciaux concer- 
nant la recherche et l'exploitation des hydrocar- 


bures. 
CHAPITRE 


Bureau de recherèhes de pétrole. 
Article 188. 


IL est institué auprès du ministre chargé des mines un éta- 
blissement public appelé bureau de recherches de pétrole doté 
de la personnalité civile et de l'autonomie financière, chargé 
d'établir un programme national de recherche de pétrole 
naturel et d'assurer la mise en œuvre de ce programme dans 
l'intérêt exclusif de la nation. 


Article 189. 


Le bureau soumet à l'approbation des ministres chargés 
des mines et des affaires économiques et du ministre des 
finances ses propositions en vue de l'exécution des recher- 
ches en France métropolitaine, en Algérie, dans les départe- 
ments et territoires français d'outre-mer, au Maroc, en Tunisie, 
dans les Etats associés et les territoires sous tutelle française. 

Les autorisations d'engagement de dépenses correspondant 
à la réalisation du programme national de recherches sont 
accordées au bureau dans la même forme que les autorisa- 
tions d'engagement de dépenses intéressant le budgei de l'Etat. 


Article 190. 


_ Sans préjudice des travaux que le bureau peut entreprendre 
lui-même dans les conditions fixees par décret en conseil 
d'Etat, les recherches sont effectuées par les organismes 
ublies, privés ou mixtes, dont le. bureau provoque au besoin 
la création. 

Dans le cadre des approbations visées à l’article 189 et au 
fur et à mesure des besoins, le bureau accorde aux organismes 
intéressés les moyens financiers qui leur sont nécessaires sous 
la forme soit de participation au capital, soit d'avance, soit 
exceptionnellement de subvention. Il fixe, dans chaque cas 
particulier, les conditions financières et techniques auxquelles 
l'attribution de ces moyens financiers est subordonnée. 

Une participation sera réservée au bureau dans les bénéfices 
provenant de l'exploitation immédiate ou ultérieure des gise- 
ments à la prospection desquels le bureau aura contribué. 


Article 191. 


Indépendamment des droits qu'il tient de la législation en 
vigueur d’une part, et de l'application du troisième alinéa de 
l'article 190 d'autre part, le bureau oriente la pclitique des 
divers organismes travaillant à la recherche du pétrole, notam- 
ment en ce qui concerne la meilleure utilisation des spécia- 
listes et du matériel de forage. 

IL contrôle l’emploi des fonds mis à la disposition de ces 
organismes, notamment par l'envoi de missions sur place et 
la vérification des écritures comptables. 

Il peut soumettre aux pouvoirs publics toutes propositions 
en vue de prendre une participation dans les entreprises de 
recherches du pétrole en dehors des territoires visés à l’ar- 
ticle 189. 

Article 192. 

Le bureau dispose des ressources suivantes: 

1° subventions de l'Etat inscrites au budget ; 

2° remboursement des avances consenties par le bureau et 
produit des participations du bureau prévues à l’article 190; 

3° éventuellement, subventions autres que celles visées au 
paragraphe 1*, dons, legs et produits divers. 

Les dépenses du bureau comprennent, outre celles prévues 
à l'article 190, ses propres frais de fonctionnement. 


Article 193. 


Un décret portant règlement d'administration publique fixe, 
en tant que de besoin, l'organisation administrative et finan- 
cière du bureau qui est soumis au contrôle prévu par le 
décret n° 55-733 dû 26 mai 1955. ' 


CHAPITRE 
Régie autonome des pétroles. 
Article 194. 


Il est institué une régie autonome des pétroles avant pour - 
objet la recherehe et l'exploitation des hydrocarbures liquides 
ou gazeux, en particulier : 

1° par l'exécution de travaux dans les périmètres qui lui 
seront attribués conformément aux dispositions du présent 
code ; 
2° par l'exécution de travaux pour le compte d'organismes 
de recherches ou d'exploitation des hydrocarbures ; 

3° par la prise de participations dans les entreprises dont 
l’activité se rattache directement à son sujet. 


Article 195. 


Les sommes nécessaires pour assurer le fonctonnement de 
la régie lui sont versées à titre d’avances: 

soit par l'Etat avec imputation sur le budget de l'Etat ; 

soit par le bureau de recherches de pétrole dans le cadre 
de l’article 19 uu présent code. 


Article 196. 


Un décret pris sur le rapport des ministres chargés des 
mines et des affaires économiques et du ministre des finances 
fixe les conditions d'application des deux articles qui pré- 
cèdent. 


CHAPITRE HI 
Recherches et exploitation des hydrocarbures en Aquitaine. 
Article 197. 


Dans les conditions et sous les réserves précisées aux arti- 
cles 198 et 200 suivants, les droits de recherches et d'exploita- 
tion des hYdrocarbures liquides ou gazeux restent réservés à 
l'Etat, à l'exclusion de toute autre personne physique ou 
morale y compris les propriétaires des terrains, à l'intérieur 
du périmètre défini de Ja façon suivante: 

Au Nord, par des lignes droites allant du clocher de l'église 
de Mimizan-Bourg, point A, au clocher de la cathédrale de 
Saint-Caprais à Agen, point B, et de ce dernier point au clo- 
cher de la cathédrale Sainte-Cécile à Albi, point C; 

A l'Est, par une ligne droite, allant du point C, ci-dessus 
défini, au clocher de l’église de Quillan, point D; 

Au Sud, par des lignes droites, allant du point D à la tour 
du château de .Foix, point E, puis du point E au clocher de 
l'église de Montesquieu-Avantès, point F, du point F au clocher 
de l'église de Lannemezan, point G, du point G au clocher de 
la cathédrale de Pau, au point IH, et enfin du point IH au clo- 
cher de la cathédrale Sainte-Marie, à Bavonne, point 1; 

A l'Ouest, par le liltoral de l'océan Atlantique entre les po'nts. 
JetK, intersections, respectivement de ce littoral avec les 
droites I I et À B. 

Article 198. 


Dans la partie de la zone ci-dessus comprise à l'intérieur du 
quadrilatère : clocher de l'egise Notre-Dame Jde Mirande, sivcher 
de l’église de Lannemezan, clocher de l’église de Montesquieu- 
Avantès, clocher de l’église du Fossat, clocher de l’église Notre- 
Dame de Mirande, le droit exclusif conféré à l'Etat par l'article 
ci-dessus est exercé par la régie autonome ‘des pétroles, 

Pour l'exercice du droit d'exploitation, les ministres chargés 
des mines et des affaires économiques et le ministre des 
finances définissent à l'intérieur du quadrilatère sus-indiqué 
le ou les périmètres auxquels il s'applique et, pour chacun 
d'eux, la date à partir de laquelle les terrains qui y sont 
compris sont considérés comme soumis au régime d'exploi- 
lation. 

Article 199. 


. La recherche et l'exploitation des hydrocarbures liquiies ou 
gazeux dans les surfaces comprises à l’intérieur du quadrila- 
tère défini à l’article 198 ci-dessus, qui n'auront pas fait l’objet 
a la date du 1° janvier 1960 de l'octroi ou d'une demande de 
périmètre d'exploitation, seront à nouveau soumises à partir 
de cette date aux dispositions du livre IT du présent code. 
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Article 200. 


Dans la partie de la zone indiquée à l'article 197 ci-dessus 
qui se trouve en dehors du quadrilatère défini à l'article 198 
ci-dessus, l'Etat fait effectuer pour son couple ia recterens 
et l’exploitation des hydrocarbures par une ou plusieurs socié- 
tés de son choix, aux conditions d’une convention qu sera 


signée avec chaque société au nom de l'Etat, après avis du : 


conseil général des mines et du conseil d’Etat, par les ministres 
chargés des mines et des affaires économiques et le ministre 
des finances. 


Cette convention fixe notamment les conditions dans les- 
quelles seront établis les programmes des travaux et sera 
contrôlée leur- exécution; elle détermine la procédure selon 
laquelle les ministres intéressés décideront en cas de résultats 
favorables des recherches, que le gisement est mis en régim?2 


d'exploitation, à l’intérieur du périmètre qu'ils fixeront à partir 


d'une date indiquée, pour chacun d’eux, dans leur décision; 
elle fixe le ou les poureentages du tonnage brut extrait des 
installations situées à l'intérieur de ces périmètres. à dater du 
commencement du régime d'exploitation, qui seront livrés gra- 
tuitement à l'Etat. 


Article 201. 


A l'expiration des périodes pour lesquelles les conventions 
passées dans les conditions prévues à l'article précédent ont 
vonféré des droits exclusifs à la recherche et à l’exploutation 
d'hydrocarbures, les permis de recherche, les permis d’explo:- 
tation et les concessions qui seraient accordés dans les surfaces 
rendues disponibles et pour lesquelles aucun périmètre d'ex- 

loitation n'aura élé demandé, ne pourront.l'ètre que dans 

conditions prévues par le livre I du présent code. 


Article 202. 


\ 
Pour la période de recherches, la régie autonome des 
pétroles, à l'intérieur du quadrilatère défini au premier alinéa 
de l'article 198 ci-dessus, et les sociétés signataires de conven- 
tions avec l'Etat, dans les zones où la prospection leur est 
confiée, auront les droits et obligations d’un explorateur béné- 
ficiant de l'autorisation ministérielle visée à l’article 7, troi- 
sième alinéa, du présent code. ; 


Pour le régime’ d'exploitation, la régie autonome des pétroles 
et les socittés signataires de conventions auront, dans les péri- 
mètres où ce régime aura été établi comme il est dit aux 
articles 198, deuxième alinéa, et 200, deuxième alinéa, ci- 
dessus, les droits et obligations du titulaire d’une concession 
de mines instituée avant le 9 septembre 199. La décision 
ministérielle définissant les périmètres d'exploitation fixe, dans 
l'un et l’autre cas, le taux et les modalités de la redevance 
tréfoncière qui est due par l'exploitant aux propriétaires du soi. 


TITRE IV 


Du bureau de recherches géologiques, géophysiques 
et minières de la France métropolitaine. 


Article 203. 


Il est institué auprès du ministre chargé des mines un éla- 
blissement public de caractère industriel et commercial appelé 
Bureau de recherches géologiques, géophysiques et min:ères 
de la France métropolitaine, doté de la personnalité civile et 
de l'autonomie financière. 


Le bureau à pour objet: 


4° De promouvoir, sur le territoire métropolitain, la recher- 
che, l'équipement et l’exploitation des ressources du sous-sol 
et, à cet eflet, d'exécuter ou faire exécuter des campagnes de 
prospection géophysique et des travaux de recherches géolo- 
giques ou minières; 

2 De rechercher, conserver et éventuellement publier toute 


documentation d'ordre géologique et géophysique, notamment 
_ dans le cadre du livre E', titre VII, du présent code, 
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Article 204. 
Poux la réalisation de son objet, je bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et miniéres de {a France métrepo- . . 
litaine est habilité : 


A effectuer des récherches minières, à demander et obtenir 
les autorisations de recherches avec les droits et obligations 


afférents, exercer tous droits d'invention aflérents aux résui- 


tats desdites recherches ans le cadre de la législation en 
vigueur; enfin, à prendre dans les conditions prévues par le 
décrel du 21 avril 1939 mo lifié par la loi du 21 juin 1942, des 
participations ‘dans tout groupement, syndicat ou socicté ayant 
pour objet l'étude ou la recherche des eubstances minéra'es ; 

A demander et obtenir, acquérir, céder tous permis d'exploi- 
tation de mines ou toutes concessions minières, à amodie- loutes 
concessions de mines avec les droits et obligations afférents; 

A prendre, dans les conditions prévues par le décret du 
21 avril 1939, modifié par {a loi du 21 juin 1942, des participa- 
tions dans les sociétés d'exploitation, particuiièrement dans 
celles dont il aura provoque ia création en vue de la mise en 
valeur des gisements qu'à aura découverts et à faire apport, 
à cet effet, auxdites sociétés de ses droits d’inventeur ou des 
permis d'exploitation ou co‘icession ; 

A accorder des avances aux organisations précitées el généra- 
lement à procéder à toutes opérations commerciales, indus- 
trielles, immobilières et financières compatib:es avec éon objet, 
dans les conditions qui seront fixées par le règlement d'admi- 
nistration publique. 


Article 205. 


Le bureau coutiôle l'emploi des fonds mis à la disposition 
des organismes auxquels il accorde un concours financier, 
notamment par l'envoi de missions sur place et la vérification 
des écritures comptab'es. 

- Le bureau pourra se réserver une participation dans les béné- 
ces provenant de l’expioitation des gisements à la prospection 
desquels il aura contribué, 


Article 206. 


Un décret portant règ'emert d'administration publique fixera 
l’organisation administrative et financitre du bureau qui sera 
soumis au contrôle prévu par le décret n° 55-733 du 26 mai 
1955. - 


Article 207. 


Le présent code abroge, pour le territoire métropolitain, les 
dispositions des luis, ordonnances et décrets qui suivent: 


Loi du 21 avril 1810. 
Décret du 3 janvier 1813. 
Loi du 27 avril 1838. 

Loi du 3 mai 1841. 

Décret du 23 octobre 1852. 
Loi du 13 juillet 1911. 

Loi du 9 septembre 1919. 
Loi du 28 juin 1927, 

Loi du 9 février 1930. 

_ Décret du 30 octobre 1995. 
Loi du 3 janvier 1937. 
Loi Qu 29 juiliet 1939. 

Loi du 26 septembre 1999. 
Loi du 18 juillet 1941 (sur hydrocarbures). 
Loi du 22 mai 1944, n° 204. 
Ordonnance du 23 janvier 1945 (n° 45-122). 
Ordonnance du 12 octobre 1945 (n° 45-2324). 
Loi du 17 mai 1946, n° 46-1072. 

Loi du 6 janvier 1948, n° 48-24. 

Loi du 23 août 1948, n° 48-1305, 

Loi du 19 mars 1950, n° 50-347. 

Loi du 11 juillet 4953, n° 53-611. 

Loi du 5 août 1953, n° 53-675. 

Décret n° 55-1052 du 2 février 1955, 

Décret n° 55-588 du 20 mai 1955. 

Décret n° 55-589 du 20 mai 1955. 

Décret n° 55-590 du 20 mai 1955. 

Décret n° 55-591 du 20 mai 1955. 

Décret n° 55-592 du 20 mai 1955. 

Décret n° 55-593 du 20 mai 1955. 


Le 
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Toutefois : 

jo Par application de l’article 26 du décret «° 55-588 du 
99 mai 1955, les droits à proiongation des permis exclusifs de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux accordés avant 
la pubiication dudit décret sont ceux qui résultent du régime 
en vigueur au moment de l'octroi de ces permis; les dispo- 
sitions du présent code concernant les réductions de superficie 
à chaque renouvellement sont cependant applicables à tous les 
permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux, quelle que soit la date à laquelle ils ont été actroyés; 

20 Les permis d'exploitation existant à la date de la publi- 
cation du décret n° 55-590 du 20 mai 1955 pourront, quel que 
soit le nombre de prolongations auxquelles ils auront donné 
lieu antérieurement à la date précitée, être prolongés après 
cette date une ou plusieurs fois par périodes d'une durée maxi- 
mum de cinq ans, sans que la durée totale du permis, comptée 
à partir de son institution, puisse de ce fait excéder quinze 
ans: le titulaire d’un permis d'exploitation accordé, avant la 
publication du décret n° 55-590, en application du deuxième 
alinéa de l'article 4 de la loi du 28 juin 1927, à la suite de 
l'expiration d’un permis d'exploitation de trois ans deux fois 
renouve:é, a droit, sur sa demande, au remplacement du cahier 
des charges de son permis d'exploitation par un cahier des 
charges identique à celui des concessions de mines de même 
nature, sans que la durée du permis sait modifiée ; 

3° Conformément aux dispositions de l'article 10 du décret 
n° 55-591 du 20 mai 1955, pendant la période où des exploitations 
restent provisoirement sous le régime légal des carrières, en 
application de l'article 122 ou de l'article 129, alinéa 2, du 
présent code, les échanges de droits de priorité ou de droit 
d'exploitation portant sur les carrières de subsiances nouvelle- 
ment rendues concessibies par décret, bénéficient, sauf en ce 
qui concerne les soultes ou plus-values, d’une exemption de 
tous droits au profit de l'Elat, à la condition, d'une part, que 
l'échange soit préalablement autorisé par ua décret rendu sur 
avis conforme du conseil d'Etat et contresigné par le ministre 
des finances et des affaires économiques, et d'autre part que 
l'acte d'échange se réfère expressément au décret d'autorisation. 
Ce dernier devra constater que l'échange est effectué en vue 
de rationaliser l'exploitation des gisements et d'accroître leur 
productivité ; 

4° Par application de l’article 6 du décret n° 55-593 du 
20 mai 1955, le cahier des charges type en vigueur le jour 
de l'octroi d'un permis exclusif de recherches d'hydrocar- 
bures liquides ou gazeux ou, s’il y a renouvellement dudit 
permis, le jour du plus récent renouvellement, est applicab'e 
de droit à chacune des concessions qui en dérivent, sauf 
option du titulaire du permis en faveur du cahier des charges 
type en vigueur à la date d'institution de chaque concession; 
toutefois, la somme revenant au personnel au titre de la parti- 
cipation aux bénéfices sera versée à la caisse autonome natio- 
nale de sécurité sociale dans les mines; 

5° Les concessions accordées sous :e régime institué par la 
loi du 9eseptembre 1919 restent soumises aux conditions du 
cahier des charges annexé à leur acte institutif. 


Article 208. 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Etat à l’industrie et au commerce sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiei de la fépublique française. 


Fait à Paris, le 16 août 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le secrétaire d’Elat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et nolamment son article 12, complété 
el modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 19%6, et notamment son article 25; 

Vu le décret du 7 juin 1% portant règlement d'administration 
pour l'application dudit article et notamment son arti- 

e 49: 

Vu le rapport en date du 16 juin 1956 de l'ingénieur en chef 
de la cinquième circonscription électrique ; 

Vu l'arrêlé du 20 mars 1956 portant délégalion de signalure, 


Arrête : 


Art. 4er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion de la ligne d'énergie électrique à 15 kV entre la sous-station 
63 KV £. N. C. F. de Cazères et le barrage de Saint-Vidian. 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront ètre effectuées dans un délai de trois années à 
compiler de la date du présent arrêté. 

, Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 2 

Fait à Paris, le 24 juillet 1956. 

Pour le secrélair: d'Etat à l'industrie et au commerce 
ct par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEGT, 


Le secrétaire d’Elat à l’industrie et au commerce, 


Vu la ioi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 25; 

Vu le décret du 7 juin 192 portant règlement d'administration 
pour l'application dudit article 35, et notamment son arii- 
cle 19; 

Vu le rapport en date du 27 juin 1956 de l'ingénieur en chef 
de la cinquième cireonscriplion électrique ; 

Vu j'arrèté du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 


Arrèle : 


Art. 1er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construe- 
lion de la nouvelle ligne de transport d'énergie électriqu? 63 kV 
Labouheyre—Mimizan (Landes) (ligne no 2). 

Art, 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compler de la dale du présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé da 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 28 juillet 1956. 

Pour le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce 

et par délézalion: 

Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


Interdiction de bouteilles à butane, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi du 28 octobre 1913 relative aux appareils à pression de 
vapeur ou de gaz; 

Vu le décret du 18 janvier 1943 portant règlement sur les appa- 
reils à pression de gaz, spécialement l'article 8; 

Vu les accidents occasionnés les 10 janvier 1955 à Margny lès- 
Compiègne (Oise), 5 février 1955 à Mourmelon (Marne), 12 février 
1955 à Poix-du-Nord (Nord), 20 février 1955 à Frélin (Nord), par des 
bouteilles de butane portant la marque Monagaz, dont trois cons- 
truites par la Chaudronnerie industrielle d’avialion (C, 1, A.), à 
Argenton-sur-Creuse ; 

u les défauts de fabrication mis en évidence sur lesdites bou- 
teilles par les rapports d'enquêle en date des 22 février, 1 mars 
et 14 mai 1956, des ingénieurs du service des mines; 

Vu les observations présentées à ce sujet dans une lettre du 
21 juillet 1956 par la Société d'exploitation des gaz liquéliés (Mona- 
gaz), à défaut de la Société C. I. A., en liquidation; 

Vu l'avis en date du 2 juillet 1956 de la commission centrale des 
appareils à pression: 

Sur la proposition du directeur des mines et de la sidérurgie, 


Arrête : 


Art. 1er, — Est confirmée l'interdiction d'emploi des bouteilles 
à butane du tyve 8 kilogrammes de charge, construites entre 
mai 1953 et septembre 1954, sous les numéros 1 à 75615, par la 
industrielle d'aviation (C, I, A.), à Argenton-sur- 
reuse. 
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Art. 2. — Est interdit jusqu'à nouvel ordre Je remplissage avec. 


un gaz sous pression de toutes autres bouteilles à butane du type 
8 kilogrammes de charge construites par la Chaudronnerie indus- 
trielle d'aviation (C. I. A.), à Argenton-sur-Creuse. 

Pourront être relevés de cettr interdiction. sur décision du direc- 
teur des mines et de la sidérurgie, des lots déterminés de boutei:les 
présentant des caractéristiques homogènes, ayant fait l’objet à la 
diligence des de vérifications appropriées, et reconnus 
exempls de défectuosités graves par le service des mines. 

Art. 3. — Le direcieur des mines et de la sidé est cha 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal offi 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 août 195. 

- Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par délégation: 


Le directeur des mines et de la sidérurgi, 
DESROUSSEAUX. 


Déclaration d'utilité publique des travaux de construction de la 
centräle nucléaire dite « €. D. F. 1 » à Avoine (Indre-et-Loire) 
et de ses installations annexes. 


Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 

Sur ja proposition du directeur du gaz et de l'électricité, 

Vu le décret du % octobre 1935 sur le régime de l'électricité, et 
notamment son article 

Vu les articles 15, 16, 17 et 18 du décret n° 50-640 du 7 juin 1950 

rtant règlement d'administration publique pour ee de 

’article 25 de la loi du 8 avril 1916 sur la nationalisation de l’élec- 
tricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de déclaration 
d'utilité publique en matière d'électricité et de gaz et pour l’établis- 
sement des servitudes prévues par la loi; 

Vu la demande présentée le 12 mars 1956 par Electricité de France 
{service national) en vue d'obtenir la déclaration d'utilité publique 
des travaux de construction de la centrale nucléaire dite « E. D. 
F. 1» à Avoine (Indre-et-Loire) et de ses installations annexes; 

Vu le rapport. de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées chargé 
de ja première circonscription é'ectrique en date du 11 juin 1956; 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières en dale du 24 juillet 1956; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date 
du 19 juillet 1956, 


Arrête : 

Art. — Sont déclarés d'utilité publique‘ les travaux de cens- 
truction de la ceutrale nucléaire « E. D. F. 1. » à Avoine (indre-et- 
Loire) et de ses inslallations annexes. 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront étre eflectuées sur le terriloire de la commune 
d’Avoine (département d'Indre-et-Loire) dans un délai de cinq années 
à compte: du présent arrêlé. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal of/iciel 
de la République française. 

Fail à Paris, le 13 août 1956. 

Pour lc secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
ct par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


Déclaration d'utilité publique des travaux de construction de la 
centrale thermique des Ansereuilles (Nord) et de ses instaliations 
annexes. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Sur la proposition du directeur du gaz et de l'électricité, 

Vu le décret du 3% octobre 1935 sur le régime de l'électricité, et 
notamment son article 4°; 

Vu les articles 15, 46, 17 et 18 du décret n° 50-610 du 7 juin 1950 

tant règlement d'adrainistration publique ur l'application de 
’arlicle 35 de la loi du 8 avril 14936 sur ia nationalisation de l’élec- 
tricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de déclaration 
d'utilité publique en matière d'électricité et de gaz et pour l’établis- 
sement des serviludes prévues par la loi; 

Vu la demande présentée le 6 juin 1955 par Electricité de France 
(service national) en vue d'obtenir la déclaration d’utililé publique 
des travaux de construction de la centrale des Ansereuilles (Nord) 
et de ses installations annexes; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées chargé 
de la électrique en date du 24 janvier 496; 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières en date du 25 mai 1%%6; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date 
du 19 juillet 1956, 


Arrête : 


Art. 47, — Sont déclarés d'utilité publique les trava cons- 
truction de la centrale thermique (Nord) ses 
installations annexes. 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour le desdi 
travaux devront être «À sur le terriloire 
Don. Wavrin, Alenes-les-Marais et Ferin (département du Nord) dans 
un délai de cinq années à compter du présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est a de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
de la République française. 


Fait à Paris. le 13 août 1956. 
Pour le secrétaire d’Etat à l’industris et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité 
LOVIS SAUIGROT. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Sur la proposition du directeur du gaz et de l'électricité, 


Vu le décret du 3% octobre 1935 sur le , « 
notamment son article 1°; régime de l'électricité, et 


Vu les articles 15, 46, 17 et 18 du décret ne 50-640 du 7 juin 1950 
ant règlement d'administration publique pour l’a À de 
’article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’élec- 
tricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de déclaration 
d'utilité pubiique en matière d'électricité et de gaz et pour l’établis- 
sement des servitudes prévues par la loi; 


Vu la demande présentée le 6 juillet 1953 par Electricité de 
France (service national) en vue d'obtenir la déclaration d'utilité 
pre des travaux de construction de la centrale de la Grande- 

aroisse (Seine-et-Marne) et de ses installations annexes ; 


Vu le rapport de l’ingénieur en chef des ponts et chaussées chargé 
de la 1" circonscription électrique en date du 27 janvier 1% ; 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières en date du 29 février 195% ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du date 
du 19 juillet 1956, ssl 


Arrête: 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion de la cenirale . thermique de la Grande-Paroisse (Seine-et- 
Marne) et de ses installations annexes. 


Art, 2. — Les expropriations nécessaires 
travaux devront étre effectuées sur le territoire communes 
Vernou-sur-Seine, la Grande-Paroisse, Ecuelles, Moret, Veneux-les- 
Sablons, Saint-Mammès, Champagne et la Celle (département de 
eur a amine dans un délai de cinq années à compter du présent 


r l'exécution desdits 
de 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 août 1956. 


L 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


Conseil paritaire de l’industrie cinématographique. 


Par arrété du 10 août 1956, sont nommés membres du conseil 
paritaire : 
a) En qualité de résentants 
de l’industrie cinématographique. 
Production. — MM. Jacques-Pierre Frogerais et Roger Fournier. 
Industries techniques. — MM. Roger Weil-Lorac et Alfred Furth. 
Distribution, — MM. Marcel Gentel et Roger Chéradame, 
Exploitation. — MM. Adolphe Trichet el Roger Xardel. 


b) En qualité de représentants des salariés 
de l’industrie cinématographique. 


MM. Ardiot, Claude Autant-Lara, Henri Back, Raymond 
Le Bourre, teen Darcante, Robert Grandjean, Julien Jenger et Marcel 
ue. 


Let 


| 
| 
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AGRICULTURE 


Eaux et forêts. 


Additif au Journal officiel du 3 août 4956, page 7320: 


M. Pietri (Jean-Michel), candidat civil, à San-Gavino-di-Garbini 
‘Corse}, est nommé agent technique des eaux et forêts de #7 éche- 
us à Zonza (Corse), triage ne 64, inspection des eaux et forêts de 

M. Ayajan (Louis-René-Pas:al)}, candidat civil, à Cier-de-Luchon 
(Haut:-Garonne), est nommé agent technique des eaux et forêts 
de 1° échelon à Gouaux-de-Luchon (Haute-Garonne), triage n° 64 
inspection des eaux et forêts de Bagnères-de-Luchon. 


D. M. Ribais (René-Jean-Joseph}, candidat au titre des emplois 
réservés, 30, avenue Jean-Jaurès, à Saint-Saulve (Nord), est nommé 
technique des eaux et forèts de écheirn à Echevronne 
(Côte-d'Or), triage n° 133, inspection des eaux et forêts de Beaune. 

P 5. M. Schildnecht (Alfred-René), candidat au titre des emplois 
réservés, Niederlahnstein, 4, ücherstrasse (Allemagne ver" 
nommé agent technique des eaux et forêts de 1 échelon à dsinte- 
Marie-aux-Mines (Haut-Rhin), maison forestière communale de 
PAR Are, triage ne 8, inspection des eaux et forêts de 


» 


Services agricoles. 


Par arrêté du % juillet 1956, M. Heymann, chef de section de 
staiistique à la direction des services agricoses du Bas-Rhin, est 
placé dans la position de disponibilité, sans traitement, pour une 
durée de un an, à dater du {+ septembre 4956 


Par arrêté du 2 août 1%56, M. Robin (Pierre), ingénieur principal 
des services agricoles, directeur de l'école d'agriculture de Fondettes, 
es. promu au 2 échelon le 6 décembre 1956, compte tenu de 4 an 
9 jours de majoration d'ancienneté. 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Décrets du 14 août 1956 portant création 
d'un groupement d'urbanisme. 


Par décret en date du 14 août 1956, pris en application du code 
de lurbanisme et de l'habitation, il est constitué un groupement 
d'urbanisme dit Groupement d'urbanisme de Melz, comprenant les 
quinze communes ci-après du département de la Moselle: 

Augny, Ban-Saint-Martin, Borny, la Maxe, Longeville-lès-Metz, Magny, 
Metz, Montigny-lès-Metz, Moulins-lès-Metz Plappeville, Saint-Julien- 
iès-Melz, Sainte-Rufine, Scy-Chazelles, Vallières, Woippy. 


Par décret en date du 14 août 1956, pris en lication du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, eh un groupement 
d'urbanisme dit Groupement d'urbanisme d'Amiens, comprenant les 
treize communes ci-après du département de la Somme : 

Amiens, Boves, Camon, Cagny, Dreuil-lès-Amiens, Dury, Glisy, 
Longueau, Pont-de-Melz, Poulainville, Rivery, Salouel, Sajeux. 


Prise en considération de projets d'aménagement. 


Par arrêtés en date du 11 juillet 1956, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, les grojets d'aménagement des 
d'Auzances et de Fresselines (Creuse) sont pris en considé- 

LA 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 7 août 1956, M. Salmon (Pierte), ingénieur 
en chef titulaire, # échelon, à l'administration eentrale du secré- 
lariat d'Etat à la reconstruction et au logement, est nommé contro- 
leur général, 4 échelon, à compter du 1e juillet 1956. 

M. Salmon (Pierre) conserve, à litre personnel, dans ce dernier 
emploi, le bénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre 1%6 
relative au statut général des fonctionnaires. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 20 août 1956, M. Rolland (Roger), ingénieur cipal 
titulaire de fre classe, 3° échelon, des services extérieurs du secré- 
tariat d'Etat à la reconstruction et au logement au service dépar- 
temental de la Moselle, est placé, pour une durée de cinq ans, 
en position de service détaché auprès du gouvernement général de 
l'Algérie, en vue d'exercer les fonctions d'ingénieur en chef à la 
2e circonscription des ponts et chaussées du département d'Oran, 

L'eflet de cette disposition est fixé au 1° mai 1956. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Déoret du 16 août 1956 autorisant le recteur die l'université de Paris 
à accepier un legs. 


Par décret en date du 16 août 1956, le recteur de l'université de 
Paris est autorisé à accepter, au nom de l'université, ie legs à elle 
consenti par Mme Gissing, née Fleury. 


Décret du 16 août 1956 relatif au refus d'un legs 
consenti à l'université de Paris. 


Par décret en date du 16 août 1956, le recteur de l'académie de 
Paris est autorisé à refuser, au nom de l’université de Paris, le legs 
universel à elle consenti par Mlle Gaudard (Hélène-Noémie), 


Décrets du 16 août 1956 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 16 août 1956, les agréses et maîtres de 
conférences ci-dessous désignés, de la faculté de médecine de l'unt- 
versité de Montpellier, sont nommés professeurs dans les chaires 
suivantes de cette même faculté, à compter du {er octobre 1956, el 
titularisés à cette date dans le grade correspondant: 

Chaire d’électroradiologie (dernier titulaire: M. Lamarque, trans- 
féré): M. Betoulieres, agrégé. À 

Chaire d'anatomie pathologique et médecine expérimentale (der- 
nier titulaire: M. Baumel, retraité) : M. Cazal, professeur sans chaire. 

Chaire de physique médicale (dernier titulaire : M. Pech, retraité) : 
M. Benezech, professeur sans chaire. 


Par décret en date du 16 août 1956, M. Breton, agrégé libre, est 
nommé professeur dans la chaire de clinique médicale infantile de 
la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l’université de 
Lille (dernier titulaire: M. Pierre!, retraité), à compter du octobre 
1956, et titularisé à cette date dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 16 août 1956, la chaire de clinique chirurgie 
cale infantile et orthopédique de la facuité de médecine de l’univer- 
sité de Nancy (dernier titulaire: M. Bodart, transféré) esl trans- 
formée en chaire de clinique urologique. 

M. Guillemin, professeur sans chaire À la faculté de médecine de 
l’université de Nancy, est nommé, à compter du ter octobre 1956, 

rofesseur dans la Chaire de clinique urologique de celle mème 
aculté, et titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 16 août 1956, M Guillon, ex-rectenr de l’aca- 
démie d’Alger, est nommé professeur, à compter du 20 avril 1956. 
dans la chaire d'archéologie et civilisation grecques de, Ja faculté 
des lettres de l’université d'Aix (emploi créé). 


Par décret en date du 16 août 1956, M. Hamburger, agrégé libre, 
est nommé prolesseur dans la chaire de clinique physio-palhologique 
des problèmes alimentaires de !a facuité de médecine de l’université 
de Paris (dernier titulaire: M. Richet, retraité), à compter du 
4er | gi 1956, et titularisé à cetle date dans le grade corres 
pondan 


Par déoret en date du 16 août 1956, M. Iector, agrégé près l’école 
nationale de médecine et de pharmacie de Rouen, est nommé profes- 
seur dans la chaire de pathologie chirurgicale de cette même école 
(dernier titulaire : M. Jouanneau, transléré), à compter du 4 octo- 
bre 1956, et tilularisé à celle date dans le grade correspondant, 
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Par décret en dale du 16-août 1956, M. Heully, agrégé libre, est 
nommé professeur dans la chaire de médecine légaie de la faculté 
de médecine de l’université de Nancy (dernier titulaire: M. Mulel, 
retraité), à compter du fe octobre 1956, et lilularisé à cetle date 
dons le grade correspondant. 


Par décret en date du 16 août 1956, M. Leger, maître de confé- 
rences agrégé à la faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
l'université de Bordeaux, est nommé pro‘esseur dans la chaire 
d'anatomie pathologique et microsopie ciinique de celle même 
facuité (dernier titulaire: M. de Graïilly, transféré), à compter du 
rm octobre 1956, et titularisé à celte date dans le grade correspon- 
ant, 


Par décret en date du 16 août 1956, M. Paufique, agrégé près la 
faculté mixie de médecine et de pharmacie de l’université de Lyon, 
est nominé professeur dans la chaire de clinique palmes que 
de celte même faculté (dernier titulaire: M. Bonnet, retraité), à 
compter du 1e octobre 195%, et tiiularisé à celle date dans le grade 
correspondant, 


Par décret en deté du 16 août 1956, M. Renard, agrégé libre, est 
nommé professeur dans la chaire de clinique ophla:mo;ogique de 
la facuité de médecine de l’université de Paris (dernier titulaire: 
M. Vellier, retraité), à compter du octobre 1956, et tilularisé à 
celle date dans le grade correspondant, 


Par décret en date du 16 août 1956, M. Thiers, agrégé près la faculté 
mixte de médecine et de pharmacie de l’université de Lyon, est 
nommé professeur dans la chaire de c'inique dermatologique et 
syphiligraphique de cette même facullé (dernier titulaire: M. Gate, 
retraité), à compter du fer octobre 1956, et titularisé à cette date 
dans le grade correspondant, 


Par décret en dale du 16 août 1956, M. Woringer, agrégé près Ja 
faculté de médecine de l’université de Strasbourg, est nommé pro- 
fesseur dans la chaire de clinique dermatologique et syphiligra- 
phique de celte même faculté (dernier titulaire: M. Roederer, 
retraité}; à compter du 1e octobre 1956, et titularisé à celle dale 
dans le grade correspondant. 


Décrets du 16 août 1956 portant transfert de professeurs 
(Onseignement supérieur). 


Par décret en dale du 16 août 1956, M. Cathala, professeur à Ja 
faculté de médecine de l'université de Paris (chaire d'hygiène et 
ciinique de la première en'ance de l’hôpilal Trousseau), est trans- 
féré, à compter du 1° octobre 1956, dans la chaire de clinique des 
maladies des enfants à _—. des Enfants-Malades de celle même 
faculté (dernier titulaire: M. Debré, retraité). 


Par décret en date du 16 août 1956, M. Menegaux, professeur à Ja 
facuité de médecine de l’université de Paris be de pathologie 
est du {er octobre 1956, dans la 
chaire de clinique chirurgicale de l'Hôtel-Dieu de cette même facu'té 
(dernier tiluiaire: M. Brocq, retraité). 


Par décret en date du 16 août 1956, M. Michon, pro‘esseur à la 
faculté de médecine de l’université de Nancy (chaire de thérapeu- 
tique), est 1956, dans Ja chaire 

clinique médicale e celte même fac r : 
M. Drouet;"décédé). 


Par décret en date du 16 août 1956, M. Mounier-Kuhn, professeur 
à la faculté de médecine de l’université de Strasbourg (chaire de 
clinique d’oto-rhino-’aryngologie), est transféré, à compter du octo- 
bre 1956, dans la chaire de clinique d'’oto-rhino-laryngologie de la 
faculté mixte de médecine et de pharmacie de l’université de Lyon 
(dernier titulaire: M. Mayoux, décédé), 


Par décret en date du 16 août 1956, M. Turpin, professeur à la 
faculté de médecine de l’université de Paris (chaire de ‘thérapeu- 
tique), est transféré, à compter du 1+ octobre 19%6, aans la chaire 
d'hygiène et clinique de la première enfance de cette même faculté 
{dernier titulaire: M. Cathala, transféré). 


d'un terrain 


Villejuif (Seine) en vue de l'extension 
de l'institut de scientifiques 


Par arrêté du 31 juillet 1956, est approûvée l'acquisition par le 
centre national de la recherche scientifique de 5. mètres ca'rés 
de terrain nu en six parcelles, sis à Vilejuif (eine), re Guy- 
Môquet, en vue de l'extension de l’insUtut de recherches scientifiqu. s 
sur le can:er, pour la somme de 7.861.210 F. ainsi répartie: hériiers 
Gabillot, 357.000 F; héritiers Thibault, 771.120 F; Comptoir des maté- 
riaux, 3.300.000 F; héritiers Riaundel, 1.500.000 F; héritiers Larbanex, 
1.600.000F ; héritiers Riaudel (Julien), 336.060 F. 


t indiciaire applicable à l’emploi 
de secrétaire de l’école du Louvre. 


Le secrétaire d’Elat aux arts et lettres, le secrétaire d’Elat an 
budget et le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique, 


Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1948 po"tant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites, modifié et comp'été 
par les décrets n° 49-508 du 14 avril 1949, ne 53-1218 du 9 décembre 
193 et n° 56-114 du 24 janvier 1956; 

Vu le décret n° 46-256 du 9 novembre 1916 relatif aux cadres 
et aux traitements du personnel des musées nationaux et de l’éco:e 
du Louvre; 

Vu l'arrêté du ?3 décembre 1948, pris en application du dé-ret 
du 10 juillet 19:83 susvisé, fixant le traitement de fonctionnaires des 
musées nationaux ; 

Vu le décret no 56-113 du 24 janvier 1956 relatif à la fixation et à 
la revision du c'assement indiciaire de certains grades el emplois 
des personnels civils de l'Etat; 

Vu le décret ne 55-866 du 30 juin 1953 portant remise en orcre des 
traitements et soldes des personneis civils et militaires de l'Etat, et 
notamment son article 2, 


Arrêlent: 


Art, jer, — Le tableau annexé à l’article ter de l'arrêté qu 23 décem. 
bre 1933 susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 


INDICES 

Secrétaire de l'école du- Louvre... | 410 53% 
2 classe... | 378 483 

classe... 346 436 

4 classe... 314 389 

5 classe... 282 343 

6e classe... 250 300 


Article 2. — Le directeur des musées de France est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. A 


Fait à Paris, le 14 août 1956, 


Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
; Le directeur du cabinet, 
EDMOND SIDET, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la lonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégâtion: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


Conseil académique de Clermont-Ferrand. 


Par arrêté en date du 9 août 19%56, M. le chanoine Dozolme est 
adjoint au conseil académique de Clermont-Ferrand pour J'exemen 
des ie disciplinaires et contentieuses intéressant l’enseigne- 
men re. 


2] 


est 
en 
ne- 
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25 Bugnet (Jean-Pierre) 32 Bonhomme (Jacques) (optique- 
Architecture. (mécanique de précision). lunetterie). 
26 Guillou (Géorges) (optique- 13 Gallais (Madeleine) (optique 
lunelterie}). lunellerie). 
Par aurèté en date du 7 août 195: : 27 Lorin (Yves) (optique- 34 Gerstenhaber (Michel) 
M. Froidevau chitécie . : 
du département la anche, sera charse en celle qualité. à | 23 Goineau (Lucien) (oplique- | 35 Nicod !Guy) (optique- 
compter du 1er janvier 1957. du Mont-Saint-Michel, en rempiacement lunetterie). | lunetterie). 
de M. iterpe, atteint par la limite d'age. 29 Moriamez (Michel) (mécanique | % Sultan (Roland) (optique- 
M. Traverse. architecte des monuments historiques du départe- de précision). lunetterie). L 
ment de la Manéhe, sera chargé, en cette qualit à cuier du 30 Badoit (Pierre) (optique- 37 Le Galliot (Maurice) (optique- 
4e janvier 1957, du Mont-Saint-Michel, en remplacement de M. David. lunetterie). lunetterie). 


Reclifiratit au Journal ofjiciel du 4 août 1956, page 7257 


âre colonne :. 
Lire : 


Cal“ados, — Lisieux: construction de l’internat du collège de 
Farçons et mission de reordination. — M. Levrat, architecte en 
chef des bâtiments civils et paiais nationaux. 


Ajouter : 


Calvados, — Lisieux: construction de l'internat dun callège de 
jeunes filles. — M. Levrat, architecte en chef des bâliments civils 


et palais nationaux. 
Au lieu de: 


Vaucluse, — Carpentras: construction de l'internat du collège 
de garçons et mission de coordination. — M. Grégoire, architecte 
en chef des bâliments civils et palais nalionaux. 


Lire : 


__ Vaueluse, — Carpentras: construction de l'internat dn collège 
de jeunes filles et mission de coordination. — M. Grégoire, archi 
- tecte en chef des bâtiments civils et palais nationaux. : 


Hygiène scolaire et universitaire. 


Rectif-atif au Journal officiel du 12 août 19%: page 717% 9% ligne, 


ire: « du service de- santé scolaire »: 


ne Tigne, lire: = 4e sep- 


teanbre 1956 » au lieu de: « 1er septembre 455 », 


Liste des jeunes gens et jeunes filles des écoles nationales profession- 
nelles (sections normales et spéciales) ayant obtenu le diplôme 


d'élève breveté (promotion sortie en 1956). " 


Rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1%6: 
Page 6137, école nationale professionnelle de Chalon-sur-Saône, 


2e coloime, au lieu de : « 41 Somereux (Gérard) », lire: « 41 Sormmc-- 


reux (Gérard) ». 


Page 6G137, école nalionale professionnelle de Creil (garçons), 
3e colonne, au lieu de: « 50 Blangy (Lionnel) », lire: « 50 Blangy 


(Lionel) ». 


Le G138, école nationale professionnelle de Morez, compléter 
ainsi : 


4 Moinet (Yves) {mécanique de 
précision). 

2 Egalon (André) (optique- 
tunetterie). 

3 Pierre (Charles) (optique- 
lunetterie). 

4 Janvier (Gérard) (mécanique 
de précision). 

5 Rousseau (Philippe) (optique 


lunelterie). 
6 Le Provost (Claude) (optique- 
‘lunetterie). 
7 Perrelet (Michel) (optique- 
lunetterie). 
8 Mazzielli (Yves) (mécanique 


de précision). 
9 Chesnes (André) (optique- 
lunetterie). 
40 Desfourneaux (Jean) 
(mécanique de précision). 
41 Debard (Max) (optique- 
- lunetterie). 
12 Dentzer (Guy) (optique- 
lunetlerie). 


43 Robez (Michel) (optique- 
lunelterie). 

14 Vuillermoz (Rémi) (mécanique 
de précision). 

45 Brule (Jean-Claude) 
(mécanique de précision). 

16 Elie (Maurice) (oplique- 
lunetterie). 

17 Sureaud (Jean-Claude) 
(optique-lunetterie).. 

18 Boisseau (Roger) (mécanique 
de précision). 

18 Busche {Joseph) (optique- 
lunelterie). 


20 Robin (René) (mécanique de 


précision). 

21 Clement (Pierre) (mécanique 
de précision). 

22 Froissart (Georges) (mécanique 
de précision). 

23 Delaeter (Philippe) 
lunetterie). 


lunetterie). 


(optique- 
24 Scherrer (Elisabeth) (optique- 


91 Rigault (Claude) (mécanique 


de précision). 


38 Relave (Jean) (optique- 
lunetterie). 


Page 612%, école nationale professionnelle de Vierzon, % colonne, 
au lieu de: « 31 Planche (Pierre) », lire: « 31 Plancke (Pierre) ». 


Page 6110, école nationale professionnelle de Besançon, annules 


et reunplacez par: 


ECOLE NATIONALE PROFESSIONNELLE DE BESANÇON 


IL. — Horlogerie, mécanique de précision, bijouterie. , 


4 Petit (Pierre). 

2 Legrain (Bernard). 

3 Jomin (Pierre). 

4 Dufloux (Maurice). 

5 Bernard (Claude). 

6 Demoulin 
(Fernand). 

7 Blanchard (Claude). 

8 Jeannot (Bernard). 

8 Leroux (Bernard). 

10 Sabard (Gérard). 

41 Valin (Bernard). 

12 Saunier (Martin). 

43 Charles 
(Christian). 

14 Braud (Jean-Louis). 


15 Jeanney (Claude). 
16 Douge (Michel). 
17 Vergoten (Pierre). 
18 Darroux (Claude). 
19 Cuenot (Pierre). 


-[20 Anciaux 


(Christian). 
21 Cart (Gabriel). 
2 Heger (Charles), 
23 Jeannot (Michelle). 
24 Moreau (Michel). 
Chauvin (Daniel). 
26 Vassal (Jean). 
27 Daloz (Michel). 
28 Sauvageot 


(Françoise). 


2 Larriere 
(Française). 

30 Campagne (Yvon). 

30 Valenti (Jacques). 

32 Neyrat (Jean). 

33 Randon (André). 

34 Mambour (Jean- 
Pierre). 

35 Fernel (Jacques). 

26 Vuillame (Jacques). 

31 Marguier (Michel). 

38 Bloquet (Norbert). 


A titre étranger. 
Horna (Ernest). 


IT. — Technique en mécanique horlogère. 


1 Septfonds (Jean- 
Louis). 

Suard (Jean). 

Jacquet-Pierroulet 
(Michel). 


& ole:t (Clande). 
4 Tritsch (Michel). 
6 Cedoz (Pierre). 

7 Bertot (Maurice). 


8 Passot (Bernard). 
9 Robert (Jacques). 
9 Lolivret (Gérard). 


119, école nationale professionnelle de Cluses, annuler et 


reinplacer par : 


ECOLE NATIONALE PROFESSIONNELLE DE CLUSES 


I. — Iorlogerie, mécanique de précision, mécanique d'appareils. 


Deruaz (Louis). 
Aulagner (Henri). 
Deronzier (Paul). 
Icole (Roger). 
Mollard (Robert). 
Hourcade {Jean). 
Lebrun (François). 
Merard (Michel). 
Ciauzel (Bernard). 
10 Coen (Clande). 
41 Moge (Guy). 
42 Aubert (Jacques). 
43 Bochalon 
(Francis). 
14 Rossner (Jean- 
Pierre). 
45 Taveau (Pierre). 
16 Enjalbert 
{Berhard). 


19 Barnier (Jean- 
Baptiste). 

19 Chauvigne 
(Michel). 

19 Portais (Claude). 

Gozillon (Denis). 

23 Bedos (Michel). 

> Weiss (Gérard). 

2% Roch (Jean- 
Michel). 

26 Fouquet (Hubert). 

26 Jolivet (Serge). 

Vallais (Pierre). 

Appert-Raulin 


MH Mollard (Paul). 
32 Antonietti ‘Louis). 


16 Périllat (Pierre). 
13 Poirier (Max). 


3 Perlin (Guy). 
24 Berthelot (Jean). 


% Amiot (Jacques). 

%6 Beaunier (Guy). 

3: Buet (Pierre). 

Leroy (Christian). 

39 Beaudet (Jean). 

10 Mornave (Claude), 

Yoachon (André). 

#2 Stieg'er (Roger). 

53 Montalant 
(Robert). 

4: Gueguen 
(Armand). 

[55 Alaux (Philippe). 

Deloince (Jack). 


(André). 7 Perillat (Pierre. 
29 Fleury (Jean- Français). 
Claude). 43 Soum (Erancois). 


Courgeon (Robert). 
50 Mauc'er (Maurice), 
51 Delaunay (Phi- 


lippe). 


Il. — Technique en mécanique horlogère, 


4 Albert (Paul). 

2 Depraz (Robert). 

3 Chauvineau 
(Michel). 


4 Rothenhuhier 
(4ean-Pierre). 
5 Salome (hiichel). 


6 Fontaine (Robert). 
1 Favre (Georges). 
8 Boissay (Jean). 
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Page 6111, école nalionale professionnelle de Lyon, section indus- 
L 


trielle, annuler et remplacer par: 


ECOLE NATIONALE PROFESSIONNELLE DE LYON, SECTION INDUSTRIELLE 
I — Métiers à l'aiguille. 
12 Hurlin  (Chris- 


1 Clutel (Solange). 2 Pelin Claudette), 


2 Pintrand (Yvonne). tiane). 23 Bizet (Mireille). 
3 Nicollet (Simone) |43 Jauffret (Annic\. |34 besseignet 
4 Buissière (Yvelle). | 14 Clouzet (Hélène). (Janine). 
5 Raphanel 45 Bonnepart 2% Benoit (Andrée). 
guette). (Coietle). 26 Delage (Yvelte). 
6 Topalian (Margue- | 16 Prost (Paule). 27 Bouhadana 
rite). 17 Ricol (Jacqueline). (Jeanne). 


23 Ohannessian 
(Francoise). 

29 Loine (Simone). 

30 Pechoux (Joselle). 


18 Parret (Janine). 

19 Cocquard iRenée). 

20 Chevalier 
{Ginette}, 

21 Chamberot 
(Eliahñe). 


7 Commusset (Co- 
lette). 

8 Croizier (Francine). 

9 Favrat (Jearine). 

10 Cros (Ginette). 

41 Marmey (Michelle). 


— Sciences. 


1 Rabeux 11 Clier (Renée). 20 Pardon (Jeanine). 

(Henrielte). 11 Cure (Yvette). 22 Lenlillon (Michè'e). 
2 Durand (Jeannine).| 13 Gaçchet (Hélène). |23 Mancip (Liliane). 
3 Damond Simplet (Chantal).[23 Truflier-Blanc 


15 Fichet (Claudette). (Andrée). 

15 Garnier (Monique).}25 Dumoulin (Gisèle). 

17 Brazier (Marthe). |26 Garin (Janine). 

18 Sgorbini (Gisèle). [27 Voge (Simone). 

19 Saint-André % Martines (Danielle). 
(Simone). 2% Pascal (Denise). 

20 Chifflot (Jeanne). 130 Porte (Paulette). 


4 Ressicaud (Janine). 
5 Breysse (Simone). 
6 Rivoire (Janine). 
7 Bouton (Ginette). 
8 Montez (Jane), 

-9 Lux (Josette). 

40 Rigaud (Henriette). 


Page 61H. école nationale professionnelle de Lyon, section éco- 
nomique, 1re colonne, au lièu de: « 2 Cassard (Jacqueline) », bre: 
« 3 Cassard (Jacqueline) ». 


Page 6131, école nationale professionnelle de Vizille, section indns- 
“trielle, 2e colonne, au lieu de: « 6 Chazolle {Marie-Louise) », lire: 
« 6 Chazotle (Marie-Antloine!te) ». 


 MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Postes et télécommunications. 


- Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
43 août 1956, M. Tappero (René), ingénieur principal de tre «lasse 
sprès trois ans du cadre général ñes postes et télécommunircalions 
de la France d'outre-mer, à été réinlégré dans son emploi pour 
compter du 1° juillet 1956. 

Pour compler du même jour, M. Tappero a élé admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté 
de services avec réduction de la condition d'âge. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 7 août 1956: page 7254, 2e colonrie, 
46e ligne, au lieu de: « M. Rabal (Jean), anciennels£ civile conser- 
vée: 15 mois », lire: « M. Rabal (Jean), ancienneté civile conser- 
vée: 35 mois ». 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


Décret n° 56-839 du 18 août 1956 complétant le décret n° 50-76 
du 16 janvier 1950 pris pour l'application de la loi n° 49-1095 
du 2 août 1949 étendant le bénéfice de l'allocation aux vieux 
à certaines catégories. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des affaires sociales, du ministre 
des affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat au 
budget, du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, du secré- 
taire d'Etat à l’agriculture et du secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale, 

Vu Ja loi n° 46-1146 du 22 mai 1946 portant généralisation 
de la sécurité sociale, et notamment les articles 45 et 33; 

Vu Ja loi n° 49-1095 du 2 août 1949 modifiant l’article 33 de 
la loi n° 46-1146 du 22 mai 1946 et étendant le bénéfice de: 
l'allocation aux vieux à certaines catégories, 


Décrète : 
Art.-1er, — L'article 1* du décret n° 50-76 du 16 janvier 1950 
est complété par l'alinéa suivant: 
«“ Les enfants ouvrant droit au bénéfiee des dispositions sus- 
visées doivent étre de nationalité française, cette condition 
étant appréciée à la date d'ouverture du droit. » 


Art. 2. — Le secrétaire. d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale et le secrétaire d'Etat à l’agriculture sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 août 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE. 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat au travail et À la sécurité sociale 
en date du 10 août 195%, a élé approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Les Périgourdins, ne 33-1000, à Libourne, avec la 
mutualiste dite Mutuelle médicale du Libournais, n° 33-1372, 

Libourne. - 


Par arrèlé du secrétaire d’Elat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 10 août 1956, a été approuvée. la fusion de la société 
mutualiste dite Société de secours mutuels des produits chimiques 
de Queyries, n° 23-1112, à Bordeaux, avec la société mulualiste dite 
Association mutuelle des produits chimiques de Bordeaux, ne 33-1203, 
à Bordeaux, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat an fravail et à la sécurité sociale 
en date du 13 août 1956, a élé approuvée la fusion de la société 


_ mutualiste dite des Francs-Mutualistes, n° 33-1067, à Bordeaux, avec 


la société mutualiste dite Société mulualiste interprofessionnelle de 
la Gironde, ne 33-1209, à Bordeaux. « 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 13 août 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste d'entreprise dite Société mutualiste d'entreprise d'impri- 
merie et messageries Saint-Hubert, n° 33-1375, à Bordeaux, avec la 
société mutualiste dite Section mutuelle du syndical typographique 
de Bordeaux, n° 33-1173, à Bordeaux. 


DÉPARTEMENTS DE LA GIRONDE ET DE LA SEINE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 13 août 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Aide et Protection, n° 33-1246, à Bordeaux, avec la 
société mutualiste dite Le RaHiement, n° 75-3824, à Paris. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
eñ date du 13 août 1956, a été approuvée la fusion de la société 
es cmpnyes de la maison Worms 

été mutualiste dite Société 
Paris. 


mutualiste dite Société mutualiste 
et Ce, no 33-1116, à Bordeaux, avec la s0c 
mutualiste intércorporative Worms el Ce, n° 75-1231, à 
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DÉPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 


Par arrété du secrétaire d'Elat an travail et à la sécurité sociale 
en date du 10 août 19355, ont é approuvés les slaluls de la société 
mulualiste dile Muluelle de Saint-André, n° 102-128, à Morné-à- 
l'Eau. 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en dale du 13 août 1956, a été approuvée la fusion des socié'és 
mutualistes dites : fo L'Ouvrière, ne 62-1182, à Floringhem ; 
90 L'Union, n° 62-215, à Floringhem, avec l'union de sociétés mutua- 
listes dite Union des sociétés de secours muluels d’Auche] et envi- 
rons, ne 62-804, à Auchel. 


DÉPARTEMENT DK LA SEINE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 1% août 19%, a élé approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Les Arts munis, n° 72-101, à Paris, avec la socié'é 
mutualiste dile Des Serruricrs mécaniciens, n° 55-86, à Paris. 


Par arrèté du secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 13 août 1956, a élé approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Des Employés des contributions indirectes, n° 75-12, 
à Paris, avec la société mutualiste dite Muluelle des employés des 
contributions indirectes, n° 75-4519, à Paris. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale 
en date du 13 août 1%, a été approutée la fusion de la société 
mutualiste dite Mutnelle de la maison E. Fondeur, P. Piel, succes- 
seur, n° 75-1397, à Paris, avec la société mutualiste dite Les Pré- 
voyants mutualistes, n° 75-1955, à Paris. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 8 août 1956, M. lc docteur Perrot, méde-in 
chef à l'hôpital psychiatrique autonome de Cadilac-sur-Garonne 
(Gironde), est nommé, dans l'intérêt du service, médecin chef à 
HT psychiatrique autonome de Châleau-Picon (Gironde) (poste 
€ LA 


Inspection de la santé, 


Par arrêté en date du 11 août 1956, M. le docteur Schafer, m‘decin 
inspecteur de la santé de l'Orne, est affecté dans le département 
de la Réunion, où il exercera les fonclions de directeur départe- 
menlal de la santé. 


Services antituberculeux. 


Par arrêté en date du 8 août 1956, il est mis fin, sur sa demande, 


aux fonclions de M. le docleur Jacques Verdon, médecin 


à titre temporaire au sanalorium de Camiers (Pas-de-Calais), ” 


Par arrêté en date du 10 août 19%, Mlle le docteur Elisabeth 
Lavier est réintégrée dans le cadre des médecins des services anti- 
tuberculeux publics. 

Mie le docteur Lavier est affectée en qualité de médecin adjoint 
au sanatorium de Bodiffe en Plemet (Côtes-du-Nord). R 


MINISTERE DES ANCIENS COMEATTANTS 
ET VICTMES DE GUERRE 


Administration centrale. 


Par arrêtés du G août 1956, les fonctionnaires de l'administration 
centrale ci-après désignés ont été placés en service détaché : 

M. Krauser (Pierre), adjoint administratif, en qualité de secrétaire 
administratif stagiaire auprès de la direction interdépartementale 
des anciens combattants et victimes de guerre de Paris, pour une 
période d’un an, à compiler du ler avril 1956. 

M. Charmont (Jean) et Mme Menet (Juliette), employés de 
bureau, en qualité d'adjoint administratif stagiaire auprès de l’admi- 
nistralion centrale, pour une période d’un an, à compier du 4er avril 
1956. 


Services extérieurs. 


Par arrèlé du 9 août 1956, M. Lichtor, (Félix), sccrélaire adminis- 
tralif stagiaire à la direction interdépartementale des anciens combat- 
tants et victimes de guerre à Strasbourg, est titularisé dans son 
grade à partir du feræaoût 1956 et nommé au fer échelon de la 
de classe dudit grade (indice 195) à compter de la méme date. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Avis de concours pour l'emploi d'administrateur des services 
de l'Assemblée de l'Union française. 


Un concours sera ouvert le 17 décembre 1956 pour ie recrue 
lement de lrvis auministiateurs des services de l'Assemblée de 
l'Union française. 

Les candidals des deux sexes qui voudront prendre part à ce 
concours devront juslilier de ia naljonalilé française suivant les 
condiliuns prévues par l'ordonnance du 19 octobre 1%%5 (art, 5) 
ou qu'is sunt ciloyens de l’Union française, et qu'ils sont âgés 
de vingt ans au :noias au jour du concours et de moins de 
trente ans au ie janvier 1955. Cetle limite d’âge sera reculée, s’il 
y a lieu, d'une durée égale à ceile du service mililaire obligatoire 
ou de guerre eflectivement accompli, ou du temps passé en capti- 
vilé, iniernement politique ou déporiation, ou au temps de service 
homoiogué dans la Résistan’e. Cette limile d'âge sera recule 
égaement d'un an par enfant à charge suivant le décret du 
91 juiilet 1939 sur Je code de Ja famile. Les citoyens français 
musulmans d'Algérie bénéticieront en outre d’un recui de cinq ans 
de la limite a’âge supérieure ainsi ca:culée, 

Les candidals du sexe ruasculin devront justifier qu’ils se trou- 
vent en position régulière au regard des lois sur le recrutement 
de l'armée, 

En ce qui concerne les personnes n'appartenant pas aux ser- 
vices ce l’Assemblée, éont seuls admis à concourir les candidats 
titulaires d'un diplôme de licen’e où d’un des dipômes ou certi- 
ficats énumérés par l’arrèlté du 3 février 1950 pris en application 
du décret no 50-55 du 13 janvier 1950 (Journal ofjiciel du 9 février 
1950, page 1955). 

Le registre des inseriptions est ouvert au secrétariat général 
de l’Assemblée de l’Union française, hôtel de l’Assemblée de 
l’Union française, 2j, rue La Boétie, à Paris (8°). Les inscriptions 
seront reçues jusqu'au 15 novembre 1956, à dix-huit heures; à celle 
date, le registre des inscriptions sera définitivement clos. 


Toule demande d'inscription devra être accompagnée des pièces 
suivantes : 

1° Un extrait d’acte de naissance; 

2e Un exlrait récent pour néant. du casier judiciaire : 

3o Pour lout candidat du sexe masculin, une pièce émanant de 
l’aulorité militaire, ou sa copie certifiée conforme, établissant 
qu'il a salisfait détinilivement aux prescriptions de la loi de recru- 
tement qui lui est applicable, en ce qui concerne le service actif 
en temps de paix: 

4e La copie cerlitiée conforme des titres universilaires exigés; 

5e S’i y a lieu, une pièce émanant de l'autorité militaire, ou 
sa copie conforme attestant les services militaires de guerre ; 

6° De: attestations officielles (s’il y a lieu) du temps passé 
en captivité, internement politique ou déportation, ainsi que du 
de service homologué dans la Résistance : 

7° Une note manuscrite indiquant la situation 
candidat. 


(Les attestations mentionnées aux 3°, 5° et Go peuvent faire 
l'objet d’un document unique, tel qu'état signa:élique et des 
services militaires.) 


de famille du 
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Les épreuves du concours auront lieu dans les centres suivants: 

Paris, Alger, Fort-de-France, Basse-Terre, Cayenne, Saint-Dens- 
de-la-Réunion, Dakar, 
Nouméa. 

D’autres centres pourront, si nécessaire, être créés par décision 
des questeurs, tant dans la imétropuie que dans :es pays d'outre- 
mer de l’Union française, 


Les frais de déplacement et de séjour imposés aux candidats 
leur participation au concours sont eniièrement leur 
rge. 


Les épreuves commenceront le 17 d@écemb'e 1956 et auront 
lieu aux dates et neures qui seront Uxées uliérieuremen et noti- 
fées en temps opportun aux candidats. 


Eles comporteront : 


1° Une composition française sur un sujet d'ordre général (durée : 


quatre heures) ; 

. 2° Une composition sur le droit des pays d'outre-mer (Etats 
associés d'outre-mer, Algérie et départements d'outre-mer, terri- 
d'outre-mer, territaires associés d'outre-mer) durée: quatre 

eures) ; 

3° Une composition portant sur le droit pubiic français (droit 
constitutionnei, droit administratif) (durée: quatre heures); 

4 Une composition porlant sur Ja géographie de l'Union fran- 
Çaise (durée: trois heures). 

Le choix des sujets des épreuves sera fait par un jury composé 
du secrétaire général de l'Asscmblée, président, de deux profes- 
seurs agrégés ou chargés de cours de la faruté de droit, d'un 
professeur go de lettres et d’un professeur agrégé de géogra- 
phie, désignés par le recteur de l'académie de Paris. 

Un seul sujet est choisi pour chaque én’euve par le jury. 11 est 
lacé sous double enve'oppe- cachelée, signée des membres du 
ury chargé du choix des épreuves el remis au président de la 
de surveillance, avant l’ouverlure des 
preuves. 

La correction des épreuves sera assurée par le jury chargé du 
choix des épreuves. 


__. Les épreuves de chaque matière seront cotées de © à 20 points 
et aflectées des coefficients suivants: 


Composition 
Droit des pays 2 
Géographie de l'Union française......,,........ 5 ED 

Pour être admis, les candidats devront réunir au moins un lotal 
> 1 giisn pour l’ensemble des épreuves, soit une moyenne 
2/20. 

Une note inférieure à 5/20 pour une épreuve sera éliminatoire. 

Si plusieurs candidats étaient placés ex æquo, le jury du 
concours établirait un ordre de préférence. 

. “Une majoration égale à 5 p. 100 du total des points obtenus an 
concours est accordée aux candidats appartenant aux services de 
l’Assemb'ée, aïnsi qu'aux veuves de guerre et aux déportés. 

Les trois candidats admis seront appelés à l'emploi d’adrminis- 
jaire des services de l’Assemblée de l’Union francaise 
au fure 
: Le réserve du résultat favorable de la visite médicale d’ap- 

e. 

Aucun candidat ne pourra être déclaré admis au titre de ce 
concours en sus des trois candidats précités. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés anx candi- 
dats qui se présenteront ou écriront au secrétariat général de 
l’Assemblée de l’Union française (service du personnel), hôte! de 
l’Assemblée de l’Union française, 21, rue La Boétie, Paris (8e). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction. de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 13 août au 18 août 1956: 


L. — Notes et études documentaires, 


Ne 2200. — La huitième session de la Diète polonaise (d’après les 
documents officiels: 23-28 avril 1956).......... 50F, 
No 2201. — La Communauté européenne charbon-acier en 1955 
et l'action de la Haute Autorité................ 79 F. 
Ne 2203. — La Constitution de la République d'Egypte (16 jan- 
vier 50 F. 
No 2204. — Pouvoirs publies et associations de jeunesse (étude 
comparaiive sur les relaiions des Eluts et’ des 
Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 4.000F ; 
un an, 7.500 F, 


Yaoundé, Lomé, Brazzaville, Tananarive, 


mesure des vacances qui se produiront dans le cadre . 


I. — Chrono!ogie internationale. 


No {2 (du 16-au ‘30 juin 4956)... ee … TDF. 
Abonnement à la « Chronologie inlernalionale »: un an, 1.409 Fr. 


. HT. — Chroniques étrangères. 


LA 


No 283. — Grande-Bretagne : Le travaillisme et l'égaiité. — Les élec- 


tions partielles. — L'Egypte et le canal 


‘Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 


239 F; un an, 500 F. 
IV. — Problèmes économiques. 
. {Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Ne 550 du 1% août 1956 publie notamment: 
L'évolution économique au Moyen-Orient en 1951-1955. — Les 


recherches pétrolières dans l'Union française, — L'Egypte 
et la nationalisation du canal de Suez................ 40 F. 
Abonnement anx « Probèmes économiqnes »: six mois, 1.009 F; 


un an, 1.800 F. 


V. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internalionale.) 


No 0991. — 1. Problèmes d'actualité. — La question de Suez. 

2. Terles du jour. — Le trafic du canal de Suez, du 
canal de Panama el du canal de Kiel. — Réponses 
du maréchal Joukov aux questions de M. Hanson 
Baldwin, rédacteur militaire du New York Times 
(4 août 1956), 

3. Faits et opinions. — Orient-Occident: L'Egypte et le 
canal de Suez. — L'action russe en Afghanistan. — 

No 0395. — 1. Problèmes d'actualité. — La queslion de Suez: 
l'ouverture de la conférence de Londres, 

2. Tertes du jour. — Communiqué de presse relatif 
au conseil des ministres Qu 11 août 1956. 

S. Faus et opinions. — Elats-Unis : les carrières 
ouvertes à la jeunesse américaine. — Perspec- 
tives. ÉCONDEMES.. 48 PF. 


Abonnement aux « Articles et documents » : six mois, 2-75 F; 
un an, 2.000 F. 


VI. — Revue du ministère de l’agriculture. 


No 118-119 de juin-juillet 1956 publie notamment : 


ke | et à la « Revue du ministère de l’agricullure »: un an, 


VIL — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des éludes économiques.) à 


No 433 du 18 août 1956 publie, en variélés statistiques: 
Balance des payements de Ja zone franc avec les pays étrangers 
en 1955. 
Le « Bulletin hebdomadaire de stalistique » n'est pas vendu au 
numéro. 


au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an. 


4. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris 
Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 45 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 
- 


Ministère des affaires économiques et financières. 
_ Avis relatif au tirage de la vingt-neuvième tranche 
de la loterie nationale 1956, - 


Le tirage de la vingt-neuvième tranche de Ja loterie nationale 1956 
aura lieu le me:credi 22 août 1956, à vingt heures trente, en présenco 


du public. 
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F MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 
. DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 
C- 
al 
FE. 
is, 
Résultats du budget de 1956 au 51 mai 1956. 
(En millions de francs.) 
F. 
Etat de développement par ministère des dépenses du budget de 1956. 
du 
ises 
Son 
mes MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES DESIGNATION DES MINISTÈRES 
| fe des dépenses. des dépen-es. 
590.112 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS | | 
ET MILITAIRES 
BF. L — Services civils, 
Santé publique et population... 94.105 
Affaires économiques: 
L Affaires 0600000000 39.934 Travail et sécurité 20.599 
IL Commissariat général au 40 
Travaux publics et transports: 
Aflaires étrangères. ...... 5.381 
F. Travaux publics, transports et tourisme............. 80.360 
an Affaires marocaines et tunisiennes......s..s.sssosssssee 1.608 
Aviation civile et commerciale. 3.993 
Marine marchande... 00006 7.613 
Anciens combattants et victimes de Ja guerre......…. 32.235 
Education 12.99 Total des services 733.129 
\gers 
Finances : 
| an. Charges COMMUNES, so 282.963 
Défense nationale: 
France d'outre-mer. Lépenses civiles. 5.070 
Section COMMUNE. 37.353 
locu- Industrie et COMMErCE. 9.19 
ivent 
Présidence du conseil : Marine 37.928 
Services généraux de la présidence du conseil. ...,. 3.975 France d'outre-mer: 
Direction des Journaux 
Service de la défense nationa!e. — Secrétariat géné- Forces terrestres d'Extrêéme-Orient..............sse 11.935 
Service de la documentation extérieure et contre- France 22.374 
Groupement des contrôles radioélectriques........... 308 Total des services militaires. ss... 319.618 
1956 Service de presse... sse 4.411 à 
senco Total des dépenses de fonctionnement. | 4.052.787 
A 590.112 


| 
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DÉPENSES EN CAPITAL 
A. — Investissements civils. 


Affaires 
Affaires 
Affaires marocaines et tunisiennes...................... 
Education 
Finances. — Services financiers.......................... 
France 
Intérieur es es 


Justice 


Présidence du conseil: 
Services gcnéraux de ia présidence du conseil....... 
Direction des Journaux officiels............ 
Groupement des contrôles radioélectriques.......... 


Reconstruction et co sé e 
Santé publique et population. 
Travai! et sécurité sociale. 


Travaux publics et transports: 
Travaux publics, transports et tourisme............ 
Aviation civile et 
Marine 


Total des investissements civils............ 


B. — Investissements militaires. 


Défense nationale: 
Dépenses COMMUNES. 


- Marine 


France d'outre-mer : 
Forces terrestres d’Extrême-Orient.................. 


France d'outre-mer....... 


Total des investissements militaires........… 
Total des dépenses d'investissements.......,...,. 


C. — Prêts et avances, réparations de dommages 
de guerre et investissements. 


Finances. — Prêts et avances............... 
Finances. — Versements à la caisse autonome de Ja 


Travaux, transports et tourisme. — Reconstitution de la 
flotte de commerce et de pêche (marine marchande)... 


Finances. — Autres dépenses de reconstitution : 
Mobilisation des titres de la caisse autonome de la 


Dépenses de reconstitution de la Société nationale 
des chemins de fer français........... ions 


D. — Dépenses effectuées sur ressources affectées. 


RECAPITULATION DES DEPENSES 

Lépenses de fonctionnement des services civils et militaires............................sessssssesserosss.s 1.052.787 
Imputation | Dépenses investissements civils et militaires exécutés par l'Etat................... sonsonnsnsssmenesessse 230.315 
en Capital. / prêts et avances, réparations de dommages de guerre et investissements , ss... 241.784 
, Derniers renseignements comnlémentaires parvenus des territoires d'oulre-mer ..................s..ss.ses 443 

Dépenses imputées à des comptes d'attente...........sssessssssossesmesssssemesnmonéensemenesesesesnnneeseneeenenenenune 85.422 (1) 
1° Payements anticipés en gestion 48.698 
exécutées 2° Payements de la période du janvier au 31 mai 1.590.101 
3° Payements par virements exécutés en juin 47.553 


Chiffre résultant d'évaluations statistiques. 
(2) En ce qui concerne les opérations effectuées à l'étranger et dans les territoires d’outre-mer, les chiffres pris en considération sont 
‘eux des derniers documents parvenus. 


8032 
MONTANT | MONTANT 
L 
78.158 
| 
107 6% 
51. 
230.915 
16.588 
199 
117.217 
9.977 106.380 
| À 
15.208 
12.537 2 
211.784 
16 
1.121 
21.153 
| 250 664 
3 
3.66 7.193 
2.213 1.707 
5.210 41.88 
78.153 45.601 
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MONT MONTANT 
DESIGNATION DESIGNATION 
nes recettes des: recettes. 
111.723 
A. — Receltes fiscales. 
Ressources exceptionnelles en contre-partie des dépenses 
Produits des contributions directes et de reconstruction et d'équipement : 
taxes assimilées........................ 500.292 Produits du prélèvement exceptionnet inslitué par 
Produits de l'enregistrement........ 52.184 la loi ne 48-30 du 7 janvier 1018 
Produits du timbre................ nonssr 11.531 Intérêts et amorlissement des prêts consentis en 
Imputation Ÿ Produits de l'impôt sur les opérations de | exécution de l'article 12 de la loi n° 48-566 du 
roduits de l'im e solidari a ecettes en contre-partie des dépenses de reconstitu- 
définitive. nale 350 tion de la flotte de commerce et de pêche et de 
Produits des douanes..................... (4) 145.805 la flotte rhénane................................... 1.178 
Produits des contributions indirectes... 21.922 Recettes en contre-partie des dépenses de reconstruc- 
Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. 464.987 tion ..... 702 
Produits des taxes uniques............... 43.210 
1.947.079 . Ressources exceptionnelles coopération internationale : 
Contre-vateur de l’aide consenlie par le Gouverne- 
Recettes imputées à des comptes d'attente..............!(2) 61.116 ar des Etats-Unis en application de l'accord du 
Total des recettes fiscales. .…................. | 1.309.225 Contre-valeur de. l’aide militaire accordée à la 
Duusnétennoss France par les Elats-Unis d’Amérique............ 31.518 
Fonds de concours ordinaires et spéciaux..’............ 21.55 
B. — Autres recettes budgétaires. 23.555 
Fonds de concours, coopération internationale. ....,..... 21.463 
Produits du monopole des poudres à feu................ 381 
Exploitations industrielles. ...….. 6.712 Ressources à diverses dépenses. 26.983 
Produits et revenus du domaine de l'Elat........... 5.160 
Produits es 99.470 Total des autres recettes budgétaires. ....... 247.074 
A 411.723 Il Total des recettes du budget de 1956......,...+. | 1.555.296 


(1) Y compris le montant des crédits de droit à l’enlèvement accor lés par l’administration des douanes pour 21.42 millions de francs. 


(2 Chiffre résullant d'évaluations statistiques. 


TARIFS DE TRANSPORT SUR 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


LES CHEMINS DE FER D'’INTERET CENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologaton ministérielle la proposition de mettre en v ur un 
additif au tarif international (C. E. C. A.) r le transport à petite 
vitesse de la houille et du coke de houille de certaines gares des 
bassins d’Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à destination de certaines 
gares françaises. 


Cet additif qui concerne l'insertion d’une nouvelle relation est 
déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 


en prendre connaissance. 
(Paris, le 14 août 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier comme suit, 
à partir du {+ octobre 1956, les dispositions ci-après du tarif ne 5. 


TARIF Ne 5 


CHAPITRE 7. — Région du Nord. . 


r sucreries et distilleries (0811) par wagons 
complète, expédiées de............. 


chargés eur capac 
à destination de En 


Lorsqu'un même destinataire aura 
de recevoir 
sur les 


is et té 
chemin de fer la totalité de son trafic de betteraves 
désignées ci-dessus et que le tonnage des envois 


reçus par ce même destinataire dépassera annuellement 700.000 ton- 
nes-kilomètre, il sera accordé à ce destinataire, par voie de détaxe, 
sur les taxes de transport payées par application des prix prévus 
ci-dessus, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, pour 
les transports effectués dans les conditions fixées au présent para- 
graphe, une réduction dont le taux sera égal au taux moyen 
résultant, pour ces derniers transports, des réductions suivantes: 


20 p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique comprise entre 
700.000 et 1.050.000 tonnes-kiloemètre ; 

40 p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique en excédent de 
1.050.000 tonnes-kilomètre, 


sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 17 p. 100. 
(Paris, le 16 août 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les administrations de chemins de fer étrangères intéressées, a 
soumis à l’homologation ministérielle une proposition tendant : 


A mettre en vigueur un tarif international pour le transport de 
certaines marchandises, ue wagon complet, entre la France et 
l'Allemagne (République fédérale) ; 

A supprimer le tarif international pour le transport de papiers 
à écrire ou à imprimer non dénommés, en containers de parti- 
culiers, de la France sur l'Allemagne (République fédérale), du 
20 octobre 1953. 


Ce tarif est dé dans les s, où le public peut en prendre 
posé gares, pe pr 
. (Paris, le 17 août 1956.) 


A Août 8933 
Etat de développement des recettes du budget de 1956 au 31 mai 1956. 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 

l'homologation ministérielle la proposition de créer, à partir .du 

le tarif n° 107 bis et de compléter corrélativement 
uei 


Sociélé nalionale des chemins de fer français. 
TARIF No 107 bis. 


(Les remorques routières, dont le poids unitaire n'excède pas 
2% ionnes, sont transportées d'office en régime accéléré, sauf si 
elles sont ar em de matières dangereuses rangées dans les pre- 
mière et deuxième catégories par le règlement du 15 avril 1945.) 


[Applicable jusqu'au (1 an après la date de mise en vigueur).] 


TRANSPORTS EN REMORQUES ROUTIERES 


d'une charge utile supérieure à 10 tonnes 
chargées sur des wagons plats du chemin de fer. 


TITRE Ier 


Remorques faisant l’objet d’un engagement de fidélité 
et d'un programme d'exploitation. 


CHAPITRE Jr, — GÉNÉRALITÉS 


Art. er, — Conditions d'admission des remorques. 


Les dispositions du “présent tarif ne sont applicables qu'aux 
remorques d'une charge utile supérieure à 10 tonnes, agréées par 
la Société nationale des chemins de fer français ou données en 
location far elle, et sous la condition que le propriétaire ou le 
locataire de ces véhicules ait pris et observé l'engagement de ne 
les utiliser sur route que pour des parcours complémentaires des 
+ À par fer, définis préalablement en accord avec le chemin 
e fer. 


Cet engagement devra être pris pour une période d’un an, avec 
faculté de tacide reconduction çar périodes successives d’un an, 
sous réserve d’un préavis de dénoncialion par leltre recommandée 
adressée au moins trois mois avant l'expiration de l'engagement 
ou de la période annuelle de prorogation en cours. 


Toutefois, pour les remorques données en location par la Société 
nationale des chemins de fer français, cet engagement devra avoir 
la même durée que celle de la location. 


Ne peuvent être agréés par la Société nationale des chemins de 
fer français que les véhicules dont les dimensions ne dépassent 
päs le gabarit des lignes du chemin de fer et qui présentent des 
garanties suffisantes pour la sécurité âu transport par fer. La Société 
nationale des chemins de fer français se réserve le droit de refuser 
l'agrément des véhicules dont la tare, non compris les dispisitifs 
spéciaux intérieurs amovibles servant à l’emballage ou à l’arrimage, 
dépasserait 60 p. 100 de la charge utile. 


L'agrément, ainsi donné, est exclusif de tout agrément donué à 
des conditions autres que celles du présent tarif. 


Les remorques, une fois agréées par la Société nationale des 
chemins de fer français, seront marquées de signes distinetifs et 
numérotées par ses soins. Elles devront çorter des inscriptions indi- 
quant leur tare et leur charge utile. Aucune modification ne devra 
être apportée aux véhicules, ni à leurs inscriptions, sans l'appro- 
bation de la Société nationale des chemins de fer français. La 
Société nationale des chemins de fer français se réserve le droit 
de vérifier à tout moment l'exactitude des inscriptions et d’en exiger, 
le cas érhéant, les rectifications. 


Art 2, — Conditions d'admission au transport. 


Toutes les marchandises contenues dans une remorque doivent 
faire partie d’un même envoi. 


L'entreprise qui a obtenu l'agrément du véhicule (ou Je grou 
ment professionnel visé à l’article 3 du titre IE ci-après, four les 
entreprises qui à ont adhéré) doit es eme obligatoirement comme 
expéditrice ou destinataire sur la déclaration d'expédition. 


Le chemin de fer peut refuser le transport des Qi ve nel 
contenant des liquides qui n’en remplissent pas complètement la 
capacité, entendue « &ôme exclu ». 


Toutefois, les remorques ch es de liquides acides ou caustiques, 
d'huiles minérales ou autres liquides inflammables pour lesquels 
les règlements en vigueur sur le transport des matières dange- 
reuses prescrivent que les réservoirs ne doivent pas être complè- 
tement remplis, sont admis à condition que des dispositions spéciales 
soient prises pour empêcher les défrlacements brusques du liquide, 
soit en cours de route, soit lors des arrêts. 


CHAPITRE Il. — TAXATION FORFAITAIRE DES REMORQUES CHARGÉES 
Art, 3. — Taration. 


Le prix à percevoir est obtenu par l'addition des deux éléments 
ci-dessous : 

a) Une taxe au tonnage, établie sur le poids des marchandises 
chargées dans la remorque, avec minimum de 7 tonnes, dans la 
limite du barème minimum 476 et du barème maximum 71; 

b) Une surtaxe par remorque établie dans la limite du 4auble 
du barème minimum #%78 et du double du barème maximum 473. 


Art. 4. — Conditions d'application. 


Les prix du présent chafitre ne sont qu'aux entreprises 
agréées par la Société nationale des chemins de fer français qui 
établi, de concert avec la Société nationale des rhemins de fer fran- 
çais, un programme d'exploitation des remorques et qui respectent 
ce programme. 

Ils ne sont appliqués que si l'expéditeur en a revendiqué exçres- 
sément l’aprlication pour la totalité de son envoi, en portant, sur 
la déclaration d’expédilion, la mention « Tarif n° 4107 bis, titre 1°, 
chapitre 2 ». 

Les envois composés en tout ou partie de groupages de marchan- 
dises re:evant du tarif n° 100 sont exclus du bénéfice des prix du 
présent chapitre. 


Art. 5. — Responsabilité. 


Le montant de l'indemnité à verser par le chemin de fer, pour 
la réparation de tous ies dommages justifiéés dont il est responsable, 
ne peut excéder 2.000 F par kilogramme, pour chacun des objets 
contenus dans les remorques. 


CHAPITRE III, — TAXATION D'APRÈS LA NATURE DES MARCHANDISES 
Art. 6. — Tazxation. 


Lorsqu'il n’est pas fait revendication expresse du « Tarif n° 107 bns, 
titre Ier, chapitre 2 », la taxe de transport est établie sur le poids 
des marchandises transportées d’après les tarifs par wagon appli- 
cables à ces marchandises. 

Toutefois, le minimum de poids prévu par les tarifs pour l’appli- 
cation d'un prix ou d’un barème est réduit de 20 F. 100 dans les 
cas suivants: 

Le prix ou le barème appliqué est celui qui correspond au minf- 
mum de poids le plus élevé prévu pe le tarif appliqué; 

L'envoi est constitué soit par des groupages de marchandises 
taxées au tarif n° 100 ou des denrées taxées aux conditions du 
tarif no 3, chapitre 3 ($ 1) soit par du mobilier non dénommé usagé, 

En aucun cas je poids taxé ne peut être imférieur à 1,5 tonne far 
wagon. 

Toutefois, lorsque le tarif prévoit des conditions de tonnage de 
10 et 2Q tonnes, sans condition de tonnage intermédiaire, les dis- 
positions de l'alinéa précédent sont applicables, s’i y a avantage 
pour le public, d'après un prix par Wagon de 13 tonnes oblenu en 
appliquant le barème dont le numéro est inférieur de 2 unités 
à celui du barème prévu par wagon de 20 tonnes. 

Lorsqu'un envoi est composé de marchandises différentes, chargées 
dans une même remorque ou dans plusieurs remorques, la taxe est 
établie comme il est indiqué à l’article 52 des conditions générales 
d'application des tarifs pour le transport des marchandises, les 
marchandises étant considérées comme remises sous emballages 
distincts ou non emballées. 

Pour la taxation, Jes envois remis en remorques-citernes sont 
condidérés comme remis en wagons-réservoirs. 

S'il y a avantage pour le pubiic, les marchandises chargées en 
vrac dans les remorques peuvent être taxées au prix qui sont prévus 
our les mêmes marchandises remises au transport emballées. Tou- 
efois, cette disposition n'est pas applicable aux transports de 
liquides effectués en remorques-citernes lorsque le tarif appliqué 
prévoit des prix spéciaux pour les mêmes transports effectués en 
Wagons-réservoirs. 

Lorsqu'il peut être fait application d’un tarif d'abonnement, d’un 
tarif avec Poppeent de fidélité ou d’une convention tarifaire, 
l'expéditeur de la remorque est, à la condition de justifier 4 
chaque transport l'identité de l'expéditeur réel ou du destinataire 
réel des marchandises, subrogé dans les droits de cet expéditeur ou 
de ce destinataire suivant le cas, tant pour ce qui concerne l’ap- 
ag des barèmes ou des prix que pour l'obtention des réduc- 
ions de prix par détaxe. En outre, pour l'application de ces tarifs 


ou conventions, est considérée comme gare desservant directement 


l'établissement expéditeur toute gare située à moins de 50 kilomè- 
tres de cet établissement. 


Art. 7. — Redevance. 


Pour les remorques transportées à charge, aux conditions du pré. 
sent chapitre, il est alloué une redevance déterminée en appliquant, 
sur le pr de transport (droit d'enregistrement et de timbre non 

établi conformément aux dispositions de l’article 6 ci-dessus, 
barèmé spécial A. 


compris 
une réduction dont le taux est fixé par le 


| 
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Cette redevance, calcuke sur la distance. correspondant au par- 
cours taxé; est déduile des frais de lransport au moment du règ.e- 
ment desd'is frais. 

Les disposilims prévues au présent article ne sont applicables 
qu'aux taxes perçues pour les parcours effecluës sur la ligne prin- 
cipale. 


CHAPITRE IV, — TAXATION A VIDE 


Art. 8. — Taxation des transports à vide. 


Ta laxe est établie sur je poids de la remorque d’après le barème 
4. 


TITRE 
Autres remorques. 
CHarrire Ier, — GÉNÉRALITÉS 


Art. — Conditions d'admission des remorques. 


Les dispositions du présent tarif ne sont applicables qu'aux remor- 
ques «’une charge utije supérieure à 46 lonnes, agréces par Ja 
Société nationale des chemins de fer français. 

Ne peuvent élre agréés par la Société nationale des chemins de 
fe: français que les véhicules dont les dimensions ne dépassent 
pas le gabarit des lignes du chemin de fer et qui présentent des 
garanties suffisantes pour ja sécurité du transport par fer. La Société 
nalionale des chemins de fer français se réserve le droit de refuser 
l'agrément des véhicules dont Ja lare, non compris les disposilifs 
spéciaux intérieurs amovibles servant à l'emballage ou à l’arrimage, 
depasserait 6 p 100 de la charge ulile. 

L'agrément, ainsi donné, est exclusif de tout agrément donné 
à des condiiions autres que celles du présent tarif. 

Les remorques, une fois agréées par la Société nationale des che- 
mins de fer français, seront marquées de signes distinclifs et numé- 
roiées par soins, Elles devront porter inscriptions indiquant 
leur tare et leur charge ulile, Aucune modification ne devra être 
apportée aux véhicules, ni à leurs inscriptions, sans l'approbation 
de Ja Société nationale des chemins de fer français. La Socitté 
nationale des chemins de fer français se réserve le droit de vérifer 
à tout moment l'exactitude des inscriptions et d'en exiger. le cas 
échéant, les reciifications, 


Art. 2 — Conditions d'admission au transport. 


Toutes les marchandises contenues dans une remorque doivent 
faire partie d'un mème envoi. 

L'entreprise qui à oblenu l'agrément du véhicule (on le groupe- 
ment proiessionnel visé à l'article 3 du litre HI ci-après, pour les 
entreprises qui y ont adhéré} doit figurer obligatoirement comme 
expéditrice ou destinataire sur la déclaration d'expédition. 

Le chemin de fer peut refuser le transport des remorques-cilernes 
contenant des liquides qui n’en remplissent pas complètement Ja 
capacité, entendue « exclu ». 

Toutefois, les remorques chargées de liquides acides ou causti- 
ques, d’huiles minérales ou autres liquides inflammables pour les- 


quels. les règlements en vigueur sur le transport des malières 
dangereuses prescrivent que les réservoirs ne doivent pas être 


complètement remplis, sont admises à condition que des dispositions 
spéciales soient prises pour empêcher les déplarements brusques du 
liquide, soit en cours de route, soit lors des arrèls. 


II. — TaxATION FORFAITAIRE DES REMORQUES 
Art. 3. — Taxration. 


A. — Cas général, : 


1e Transport à charge. — Le prix à percevoir est oblenu par l’addi- 
tion des deux éléments ci-dessous : 

a) Une taxe au tonnage, clablie sur le poids des marchandises 
chargées dans la remorque, avec minimum de 140 tonnes, dans la 
limile du barème minimum 481 et du barème maximum 480; 

b) Une surtaxe par remurque, élablie dans la limite au barème 
minimum 433 ét du barème maximum 482. 


2e Transport à vide. — Sur justificalion d'un transport à chaïe 
Sur une distance au moins égale, la taxe est élablie sur le poids 
de la remorque d’après le barème 481; dans le cas contraire, la 
remorque est taxée aux prix et condilions du tarif n° 10, 


B. — Sous réserve que les trois conditions suivantes 
soient réalisées simullanéinent. 


a) L'utilisateur de la remorque a concerté avec le chemin de fer 
un programme de transport portant en particulier sur la nature des 
marchandises transportées et respeclé ce programme ; 

bü) L'utilisateur de la remorque a pris l'engagement d’effectuer, 
dans l’année, par fer, un nombre de voyages à charge ou à vide 
tel que la somme (n) de 0,8 fois le nombre de trajets supérieurs à 
100 kilomètres et inférieurs ou égaux à 400 kilomètres, du nombre 


| 
t 


de trajets supérieurs à 409 kilomètres et inférieurs ou égaux à 
700 kilomètres, et de .12 fois te nombre de trajels suptrieurs à 
Tûu kilomètres, soit au moins égal à 40; 

c\ La remorque est eouverle par des reriificats d'inscription au 
registre des transporteurs publics de zone longue. 

lo Transzort à charge. — Le prix à percevoir est obtenu par l'addi- 
lion des deux éléments ci-dessous: 

a) Ure taxe au tonnage Ctablie sur le poids des marchandises 
rhargéés dans la remorque, avec minimum de 10 tonnes, dans la 
limite du barème minimum 491 et du barème maximum 9%: 

b) Une suriaxe par remorque, établie dans la limite du barème 
minimum 495 et du barème maximum 492. 


TranSnort à vide. — Sur justification d'un transport à charge 
sur une distance au moins égale, la taxe e<t établie sur le poids 
de la remorque d'après le barème 1%; dans le cas contraire, la 
remorque est taxée aux prix et condilions du tarif ne 140, 

3% Si, en fin d'année, pour les voyages effectués, l'indice (n) cal- 
culé comme indiqué ci-des-ous est: 

Inférieur à 40, toules les laxes et surlaxes perçues pour les trans- 
puris à charge et à vide, sont rélablies aux prix résullant de l’appli- 
calion du littera A; 

Supérieur à 40, il est accordé au propriétaire de la remorque, par 
voie de délaxe sur les taxes et surtaxes, perçues pour les transports 
à charge et à vide, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de 

n — 40, 
timbre, une réduction dont le laux est égal à: 


sans pouvoir 


être supérieur à 25 p. 100. 


art. 4. —* Responsabilité. 


Le montant de l'indemnité à verser par le chemin ée fer, pour la 
réparalion Ge tous dommages jusifiés dont il est re:ponsable, 
ne peut excéder 2.000 F pur kilogramme, pour chacun des objets 
contenus dans les remorques. 


TITRE 
CnaPITRE Ier, — DISPOSITIONS DIVERSES 
Art. 1er, — Manulention, plombhage et Lâchage. 


Le chargement des remorques sur wagon et leur déchargement 
doivent être effectués, avec toutes les conséquences de droit, par 
les expédileurs et les destinataires, sur les emplacements des gares 
désignés par les chefs de gare. : 

Les véhicules doivent être plombés de telle sorte qu'il soit impos- 
sib'e de jorièr atleinte à la marchandise sans laisser de trace de 
violation. 

Par dérogation à l'article 8 des conditions générales d'’anplication 
des tarifs pour le transport des inarchandises, la fournilure des 
bâches doit étre assurée, dans tous les cas, aux frais et par les 
soins de l'expéditeur. 


Art. 2. 


Pour le chargement des envois effectués aux conditions du présent 
farif, le chemin de fer n'est tenu de mettre à la disposition de 
l'expéditeur, parmi les wagons adaptés au transport des remorques, 
que ceux du lype courant 


— Utilisation des wagons. 


Art. 3. — Disposilions spéciales. 


Lorsque le propriétaire d'une remorque aura adhéré à un groupe- 
ment professionnel agréé par la société naliona'e des chemins Jde 
fer francais pour organiser jies chargement et les déchargements 
des remorques routières dans les gares et pour assurer l'entrelien 
courant ‘des cales et des agrès divers de chargement et d'’inter- 
communication entre les wagons, il sera alloné par voie de détaxe, 
à ce groupement, une réduction de 6 p. 100 sur les taxes nettes 
de transport payées pour les parcours à charge, à l'exclusion du 
droit d'enregistrement et de timbre. 


Art 4. — Transport d'emballages vides et d'agrès. 

Le: expéditeurs peuvent, en le spésifiant sur la déclaration d'et- 

dition, placer à l'intérieur des rernorques qu'ils expédient à vide 
es emba'iages vides usagés, ainsi que les agrès et les dispositifs 
spéciau: intérieurs amovibles ayant servi ou devant servir à des 
transports à :harge en remorques. Le poids de ces emballages, agrès 
ou dispositifs est, pour l'établissement de la taxe, ajouté au poids 
de la remorque. 


Art. 5. — Transport de la glace et des accessoires. 


Pa: dérogation aux dispositions des titres 1, articles 3, 6 et 8, 
et II, article 3, ci-dessus, la glace (eau congelée) contenue dans 
des bacs à glace, la glace carbonique (anhydride carbonique solide) 
nécessaires à la réfrigéralion, ainsi que le matériel, à l'exclusion 
des embailages, destiné a assurer un bon arrimage des denrées, 
sont ‘ransportés graluilement, tant à l'aller qu'an retour, à condi- 
tion que le déstinataire ne prenne livraisan, ni de la glace, ni de 
la glace carbonique, ni du matériel mobile. 
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IAL A NÇAISE 
UPURES 
istances. e la UPURE UPURE 
ki redevance. TAUX de 481 492 
ilomètres. distances. la | dis! Prix 4183 484 
. 100. is 
à 14 à 379... 12 105 Francs. | Franc tonne 
35 à 14 à 12 105 à 109... 
à 14 41 115 à 617 55 Francs 
à 14 510 à 22 696 918 | 5.351 
7 à #20 à il 125 à 720 599 5.566 62 
50 à 14 140 à 11 130 à 1: 715 620 5.76? 4.791 6: 
60 à 14 à 10 à 79: 6.15? 9.127 666 
65 à mn 160 à à 155 à 119. sis 63 | 6313 | 5.463 64 
70 à 11 170 à 10 842 704 6.243 9.163 
75 à 180 à 10 153 à 867 | 6.129 5.6 
80 à 190 à 10 à 164... sol | | 5.00 727 
11 10 165 à 169..:...... 916 767 | 7.129 5.968 
90 à 520 à : 10 6.126 
95 à 1 510 à 9 in 964 13 
100 à 14 960 à : 9 à 184... 989 20 7.505 6.172 78 
10 à à 9 85 à 189. 1.013 6.611 
110 à 600 à 9 190 1.03 872 106, 6.809 
4115 à 6x) à 9 1.062 893 8.20? 6.971 | 
120 à 1: 60 à 6 4.08 7.155 
15 à L 660 à 6 M0 à | 1.313 4 
420 à 1 680 a à 239 1.160 961 8. 7.181 £65 
1: :10 à 950 à 259... 1.311 1.083 109 8.279 20 
1:0 =60 7 à 1.129 -109 8.7 913 
à à 7 à 269... “| 110 10.92 | 9.00 | 
15 À fi 1 270 à 9.5 | 1.010 
1: 820 à 7 990 à | 120 9.688 | 1. + 
À à | 12 1.634 | 10.017 
à à 3i0 à 1.33: 10 216 1.05 
à #0 5 220 à : 1.629 1.374 10.675 
11 418 7 1.725 | 1.48 13.451 25 | 1451 
à : à 999 6 370 à 
fer 380 à 389 1896 1.595 | 4.230 
à 1.090 à 1. 6 390 à : 1.210 
910 à 219 1.040 à 6 400 à ! 15.509 13.051 | 1.960 
1.080 à 410 à 2.0 | 15.852 13.349 | 1.2 
2 13 1.100 à 6 430 à 4: — 1520 
1.170 à € 410 à 150 1.811 16262 11.224 
1.150 à 450 à 1.800 6.862 | 11.513 310 
300 à 1.170 à 460 à 1.886 17.195 11.801 
320 à 12 1.%0 à 5 490 à 9 1.991 18.5 15.667 
1.906 à 5 500 à 51 2 501 2.090 15.95 15 
560 à 2.515 2 10 19.301 1. 
1.150 et 560 à 579. 2 697 16.959 
19. 9.79 21.67 
RECU 620 à 639... 18.652 
Insérer à 1 660 à 65... 2.952 2.87 23.975 1:69 
eur ordre les barè 680 à 67 x 3.032 2.541 23,61; 19.745 1.690 
mes ci-après: à 699 3.112 94.956 1.719 
our 3.97 29 
URES 740 à — 23.538 | 21.081 
de 760 à 2.882 | 26.108 22,597 
distances Prix 780 à 2.951 23.066 
par Prix 800 à 3.585 3.018 38 050 23.605 
tonne. par 820 à 21.143 1.901 
où % tranes. | Franc À, 3.159 1.928 
96 à 53 à 277 Frances Frances F 880 809: 
à 3 317 2 o12 9 502 Francs. 900 ä — 3.392 52: 26.509 
à 37 377 3 013 M 3 9: 223 910 à 959 4 212 3.513 32 073 27.158 
50 à | | 3.015 264 | 40 à 41.099... | 3:08 | 
& 221 3.997 188 1.180 à 1 1.184 39.29 “+ 
100 à 1 | 3.7 | 4250 à 1.309... | | 36.300 
623 226 , à 6.001 46 216 8,217 2,495 
1.980 4.286 | sus | | | 2:57 


» 
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COUPURES 190 491 192 | 193 491 190 191 193 195 
S de Prix Prix Prix de Prix Pris Peis 
À par \ par par par 
distances. A À tonne. d'-lances. loune. remorque. tonne. 
. kilomètres. Francs Francs. Francs. Francs. Frances. kilomètres. Francs Francs. Francs. Francs. Francs. 
5 OR 297 2.632 .|. .2,908. 299. |. .1.6:9 1.115 |. 12.19%. | 11.956 1.100 
26.à. 331 2N7 2.682 2,203 1.6*1 13.193 11.613 1.118 
6 331 287 2.692 2,503 TURN 1.319 1.150 13.03 1.135 
1 2 à J1....... 27 2.682 2.03 à 1.353 1.12 | 11.103 12,113 1.193 
56 331 287 2,6%2 2.203 323 1.79 1.549 11.110 12. 103 1.1:0 
1 237 2,62 2,308 33 1.532 1.577 11.70 12.660 1.188 
33: 237 2,622 312 1.369 1.609 j9.007 12.917 1.205 
di 2N7 2,652 2,303 1.966 1.610 15.09 13.173 1.223 
331 297 2,692 2,308 1.913 1.672 15.603 13.130 1.210 
12 331 237 2,682 2.308 1.920 15.202 13.687 1.253 
8 356 2,07 2,139 2,017 1.736 16.200 13.913 1.275 . 
13 + 37 325 3.052 2,610 403 2,055 1.36% 16. 192 1.292 
33 65 à 69... 399 Jai 3.207 2,760 118 à 2.092 1.800 | 16.796 | 14.157 1,310 
Di 421 36 3.382 2.911 439 590 à 2,129 1.832 17.095 11.714 1.327 
19 313 3st 3.397 3.062 418 2,184 1.830 | 13.53% | 13.091 1.31 
80 à 36 400 3.732 3.212 103 2.2 1.912 | 18.120 | 15.35% 1.381 
487 119 3.907 3.263 478 2,329 2,005 13.703 16.09 1.311 
Go 003 433 1.083 | 3.1 LH 560 à 2.102 2.067 | 19.235 16.600 1.441 
SU 530 1.298 3.66 2,171 2,130 19.87) 17.102 1.471 
20 à 4.606 3.9 236 2,617 2.253 | 21.018 | 13.090 1.524 
110 à 114,....... 29) 1.750 4.111 9-4) 2,68 2,311 | 21.523 | 18.581 1.5 
617 4.954 4.264 453 2,799 2.315 | 22.159 19.072 1.979 
10 639 900 4.11i 977 2.830 2.436 | 22.729 19.563 1.001 
3.176 1.713 2.970 2.306 | 23.850 | 20.523 1.616 
495 à 70: 606 3.600 1.562 613 Sr 3.00 2,616 21.107 21.003 1.667 
à 35 62 5.823 5.012 3.109 2,676 | 21.965 | 21.188 1.648 
119 à 119...... 113 613 2.997 2.162 649 730 à 790........... 3.13S 2.130 | 25.922 | 21.967 1.710 
76). - 68 800 à 3.29 2.-0u 26.119 22 1.734 
61 100 ü80 6.30 D. 161 3.393 2.869 265.76 23.037 1.753 
69 6.519 5.611 63) 3.119 2438 37.111 | -23.593 1.774 
T1 165 à 169......... 843 117 6.693 3,76) 69 3.191 3.607 28.000 24.118 1.795 
D: So 726 6.93 2.910 880 à 829..........e 3.971 3.076 28.302 21.701 1.917 
10 175 à 479... 871 799 3.0,1 6.060 1=0 QUO: à: 3.609 3.136 | 29,513 29.260 1.838 
50 480 à 184......... 713 1.215 6.209 #10 3.13) 3.215 | 9,003 | 25.816 1.860 
185 à 189...... HA) 792 1.383 6.35) 193 3.316 3.284 20.65) 26.372 
200 MODE 912 sil 7.962 6.209 767 3.303 31.285 26.927 1.902 
520 495 à 199....... 829 7.30 6.698 3.956 3.123 31.93 27.183 1.921 
10 A à 200... 993 7.933 1% 3.097 3.192 32,970 23.039 1.915 
59 1.03% get 8.317 7.133 SIG 1:000 à 4.137 3.561 33.222 28.990 1,967 
119 à 1.073 8.037 3.101 1.010 à 1.059. 1.213 3.63%) 33.863 29.150 1.988 
:99 1.120 961 8.997 1.754 1.060 à 1.079....... 5.218 3.699 31.913 29.706 2.009 
118 240 à 249... 1.163 1.001 9.337 8.037 76 1.080 à 1.099... 1.37 3.769 35.129 20.262 2,031 
138 à 1.205 1.037 0.673 8.330 1.199 3.838 30.813 2.053 
158 1.243 1.071 10.018 8.622 013 1.120 à 1.139... 1.539 3.907 36.101 91.951 2.073 
177 1.290 1.110 10,8 S.915 935 1.620 3.936 37.096 31.9:9 » 095 
197 1.332 1.147 | 10.69 9.208 055 1.160 à 1.179....... 4.100 1.015 11.112 | 92.19 »,116 
124 AR 1.579 1.183 11.03% 9,501 979 1.180 à 4.199... 1. 5.115 | 53.383 | 33.011 2,138 
538 300 à | 1.115 1.219 | 11.367 | 9.782 1.209 à 1.219....... 3.921 4.236 | 99.918 | 2.175 
310 à 1.103 | 4.2 | 11.669 | 10.011 1.011 1.250 à 1.299...) 9.122 4.09 | 31.182 | 35.03 | 2.228 
25 1.191 1.283 11.951 1.079 9.323 4.382 32,716 36.792 2 9239 
1.529 1.316 12.27% 10.569 1.047 1.350 à 1.399....... 5.521 4.75 15.61 38.182 3,335 à 
690 CT 1.567 1.319 12,54 10.521 .061! 1.500 à 1.419....... 5.725 1.28 55.975 39.571 2,389 
719 + 1.60) 1,381 12.89 11.093 0 : 1.150 et au 0.926 - 2.101 17.379 10.961 2:12 
733 
[2 (Paris, le 16 août 1956.) 
832 
$56 
Ss0 
90: 2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) éu cahier des charges 
E de la Société nationale des chemins de fer français. 
77 
2 Conformément à l'article 14 (1e, b} de son cahier des charges, la Sociélé nationale des chemins de fer français informe le publie que, 
sauf avis contraire, les prix résultant de l'application du barème ci-dessous, fixé dans la limite de la tarification à maximun el à ininimum 
{cr du tarif ne 13, seront perçus à partir du 5 septembre pour une période qui, sauf prorogal.on, prendra fin le 
097 
110 Minerai de nickel (2:11). 
170 
19% 
RELATIONS CONDITION DE TOXNXAGE PRIX PAR TONNE 
Frs de à par wagon. à appliquer. 
Aiguebelle. 20 tonnes. Barème 167. 
153 


Nora. — Les prix de ce barème, qui sont exclusivement limités aux transports effectués sous le régime du larif n° 103, ne sont appli- 
cables que par voie de détaxe accordée au destinalaire et sous condition que le tonnage recu par lui atlegne au moins annuellement 


12. nn 
090 tonnes. Paris, le août 1255.) 
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Conformément à l'article 14 {o, b) de son cahier des charges, la Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec la Régie 

départementale des voies ferrées du Dauphiné, informe le puliic que les dispositions des chapitres 21-14, 52 ($ 1) et 103 (8 16-5) du tarif n° 8 
seront, sauf avis contraire, modiliées comme il est indiqué ci-après, à partir du 5 seplembre 19356, pour une période qui, sauf prorogalion, 
prendra fin le 20 juin 1957. , 


TARIF N° 8 


Cuaritme 21 
NUMERO RÉGIONS! DÉSIGNATION RELATIONS PAR BARÈMES 
_ partiei- de: wagon chargé}  applica- 
d'orûre. Les marchandiees, de: bles, 
pan de: à: ER 
4 S.-0. | Charbon de bois en | Une gare quelconque de la Société | Les Roches - de - Condrieu,| 8 tonnes 239 { 
Morceaux, EN pou- nationale des chemins de fer fran- Saint-Julien - Montricher (6503). 
dre ou en grains çais, située dans les-départements ou Tarascon-sur-Ariège. 
(1314) 4+). du Cher, de la Gironde, des 
Landes, de Loir-et-Cher, du Loiret, 
de Lot-t-Garoñne ou de la Nièvre. 


| 


CuariTre 92. — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 


SURTAXES TAXES DE 
DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES spéciales. transbordemeat. 
des 
chemias de fer our ados mené Numéro de prix | Numéro de prix 
À du du 
secondaires participants. de: à recueil T. A. recueil T. À 
$ 1. — Régie départe-| Charbon de bois en | Une gare quelconque de la! Rioupéroux (Régie | Barème 239 par | Voir annexe A! Voir annexe 4 
menia'e des voies INOTCEAUX. EN POoU- Société nationale des che- départementale | ® wagon char- aux €. G. aux €, G. 
ferrées du Dau- dre eu en grains mins de fer français située des voies ferrées | - gé de 8 ton- (3). (32e), 
hiné: ligne de! (1314) (+). dans les départements du! du Dauphiné). nes (6803). 
arrie — Vizille à Cher, de la Gironde, des 
Livet (voie Landes, de Loir-et-Cher, du 
élroile.) Loiret, de Lot-et-Garonne 
: ou de la Nièvre. 


CuariTRe 109. — Sociélé nationale des chemins de fer français. 


DISPOSITIONS 
NUMÉRO ASLASIVES BARÈMES 
MARCHANDISES wagon chargé 
d'erdre. à: applicables. Fi. 
5 Charbon de bois en! Une gare quelconque | Une gare de la Société nationale! 8 tonnes |Jusqu'à 199 km... 52 
meorceaux, en rel de la Société natio-| des chemins de fer français], (7:88). 
ou en grains !1344)| nale des chemins de! desservant un point frontière Au dé... 29 
(+). fer français. ou un port de mer et exnorté 
par ce point frontière ou ce 
port de mer. 


Lorsque le lonnage............,,........., (la suile sans changement.) 


| 
(Paris, le août 1956.) 
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3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La dale indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérieile. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposilion } , 


A. — Homologations. 


17 août 1956. — Sociéié nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 19 juillet 1956 tendant à substiluer, dans les condi- 
tions d'application particulières du paragraphe 3 F de l'annexe 
au chapitre 2 des larifs généraux et du chapitre ?, paragraphe 1H, 
du tarif n° 3, en regard des filets de poissons et de la marque 
d'identification des emballages 03, le poids forfailaire de 7,5 à 
celui de 5,5 y figurant. (Journal officiel du 24 juillet 1956.) 


13 août 19%. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 19 juillet 1956 tendant à étendre aux gares 
d'Auberviliers-la Courneuv2 et de Biache-Saint-Vaast, comme 
points destinataires, ‘es dispositions dun chapitre 5, paragra- 
phe XI, du tarif n° 11. (Journal officiel du 21 juillet 19%.) 


Errata. 


Erralum an Journal officiel du 7 août 1956: Tarifs de transport 
sur les chemins de fer d'intérêt général, page 7%, 1re colonne, 
21e ligne, il y a: « 28 juillet 1956. — Société nationale des chemins 
de fer français. — Proposition du 12 juillet 4956... », il faut: « 28 juil- 
let 1955, — Compagnie de chemins de fer départementaux, — Pro- 
posilion du 12 juillet 1956... », . 


Erratum au Journal officiel du 14 août 1956: Tarifs de transport 
sur les chemins de fer d'intérêt général, page 7818, 1re colonne, 
sous la rubrique: % Décisions ministérielles intervenues sur les 
propositions de tarifs, A) llomologations, 5° paragraphe, il y a: 
« 11 août 1956, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 12 juillet 1956... sur le réseau du Vivarais-Lozère…, », 
il fault: « 11 août 19%6. — Compagnie.de chemins de fer départemen- 
pe — Proposition du 42 juillet 1956... sur le réseau du Vivarais- 

re... ». 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours le recrutement d'un rédacteur 
au centre ier de Towion (Var). 


Un concours sur épreuves pour le recrulement d’un rédacteur 
_ lieu les 12 et 13 novembre 1956 au centre hospitalier de 

oulon. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française titulaires du baccalauréat de l’enseignement secondaire, du 
brevet supérieur, d’un brevet d'officier de l’armée active de terre, de 
mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme 
équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces diplômes, mais 
complant au moins trois ans de services eflectifs en qualité de 
secrétaire d'administration hospitalière ou de commis dans un éla- 
blissement d’hospitalisation, de soins ou de cüre public. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins el trente 
ans au plus au {+ janvier 1956. Toutefois cette limite d'âge est 
reculée d’un temps égal à la durée des services antérieurs civils 
et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l’ap- 

ication des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juillet 

939 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 11 octobre 19%6 à la direc- 
tion du centre hospitalier de Toulon, qui fournira à toute personne 
qui en fera la dernande le F coupe des épreuves et la liste des 
pièces à fournir par les candidats. 


Avis de vacance d’un poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique privé de Cayssiols (Aveyron). 


Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique privé faisant fonction d'établissement public de 
Cayssiols (Aveyron) (poste créé). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au secréta- 
’administration généra v personnel et du e rue 
Tilsitt, Paris (17%). 


Avis de Concours pour le recrutement d'un directeur à temps partiel 
du bureau municipal d'hygiène de Saint-Quentin (Aisne). 


Un concours sur titres est ouvert en vue de la nomination d'un 
directeur de bureau municipal d hygiène à Saint-Quentin (Aisne), 
Les candidals, docteurs en médecine, devront être titulaires du 
certificat d'études spéciales d'hy£iène et d'action sanitaire et 
sociale. 
Les demandes, accompagnées des dossiers des candidats, devront 
parvenir à Ja mairie de saint-Quentin avant le 15 septembre 1956. 


Avis de concours pour le recrutement d’un directeur à temps partiel 
au bureau municipal d'hygiène d'Avignon (Vaucluse). 


Un concours est ouvert en vue de la nominalion d’un directeur 
de bureau municipal d'hygiène d'Avignon (Vaucluse). 

Les candidats, docteurs em méde-ine, devront être titulaires du 
cerlifical d'études spéciales d'hygiène et d'action sanitaire_ et 
sociale. 

Les demandes, accompagnées des dossiers des candidals, devront 
parvenir à la mairie d'Avignon avant le 1% octobre 1956. 


Avis de vacance d’un poste de médecin assistant 
à l'hôpital Henr:-Rousselle, à Paris. 


Est envisagée la vacance d’un poste de médecin assistant à l’hôpl- 
lal Henri-Rousselle (centre psychiatrique Sainte-Anne), à Paris. 


Les candidatures devront étre adressées, dans un délai de trois 
Suipaines à compter de la pub'ication du présent avis, au secré- 
tariat d'Etat à la santé publique et à la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budgel,, 7, rue de 
Tilsitt, Paris (17e). 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique privé de Begard (Côtes-du-Nord). 


Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique privé faisant fonction d'établissement public de Begard 
(Côtes-du-Nord) (poste créé). 


Le; candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au secré- 
tariat d'Etat” à la santé publique et à la population (direction de 
l'administralion générale, du personnel el du budgel), 7, rue de 
Tilsitt, Paris (17e). 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique 
de Pau (Basses-Pyrénées). 


Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpilal psy- 
chiatrique de Pau (Basses-Pyrénées) (posle créé). 


Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au serré- 
tariat d'Etat à la santé publique et à la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budgel), 7, rue de Fil- 
sitt, Paris (17°), 


Avis de vacance d’un poste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique 
de Bassens (Savoie). 


Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l’hôpilal psy- 
chhatrique autonome de Bassens (Savoie) (poste créé), 


Les candidatures devront élre adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la pubiiralion du present avis, au serré 
tariat d'Elat à la santé publique el à la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tit 
sitt, Paris (17e), 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiele, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jusn-Pauz MARTIN 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUZ DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, : 
ET DANS SES SUCSURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 


TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS CAILLARI) & CE 
SoctéTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 149.825.000 F 
Sièce soctaL : 20, RUE pe PRony, LE HAVRE (SEINE-MARITIME) 
Registre du commerce : le Havre 686 B. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
Bourse la totalité de la somme 


a u par rachats en 
aurait été pour le remboursement au pair des 106 obliga- 
dont }”: est prévu au 15 octobre 1956. 


nséquence, il ne sera pas effectué de tirage au 7 A 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement. 


= 


DOCKS DU CENTRE 
Société générale d'alimentation et d‘'approvisionnement. 
SOCrÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 95.528.000 F 
SièGE SOCIAL : RUE DE RaAsION, ANGOULEME (Cranmwrz) 
Registre du commerce : Angoulême n° 54B 12 " 


TABLEAU D’AMORTISSEMENT 
: rembou à 10.500 F. 


NUMEROS DATES NOMBRE NOMBRE 
d'ordre de litres de titres 
des tirages. des remboursements. en circulation à amortir. 
1 1” août Denon 5.000 166 
2 — 1958............. 4.834 176 
3 1959......... 4.653 186 
4 1960....... 4472 196 
7 1963. 3.849 22 
8 d 3.617 245 
10 3.113 274 
12 PNEU 2.549 306 
13 1 2.243 324 
14 1970 1.919 342 
15 1971 1.577 362 
16 1215 383 


Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’eflec- 
tueront de la manière suivante : un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au remboursement à partir 
de ce numéro, suivant la suite naturelle ées compte tenu 
des obligations amorties ou rachetées antérieurement ’à coneur- 
rence du nombre d'obligations dont l'amortissement est à effectuer. 
Pour l’application de ces dispositions, le numéro un sera considéré 
comme succédant au dernier numéro. 


Société des Atcsliers et Chantiers de France 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 765 MILLIONS DE FRANCS 
SiÈGE SOCIAL : 19, RUE LOUIS-LE-GRAND, A PARIS 
KR. C.: Seine n° 54B 3748. 


Obligations 4 0/0 1945. 


ue racheté en Bourse les 180 obligations dont l'amortissement 
est prévu pour le 10 octobre 1956. 

En co uence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les 


Se PS antérieurs ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse. 

Le conseil d'administration. 


— — 


CIMENTS VICAT 
SOCTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 315 MILLIONS DE PRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 27, RUE DE TURENNE, GRENOBLE 

R. C. : Grenoble 7273. 


Cisligations de 5.000 F 4 0/0 1945. 


Usant de la pri qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a au rarhat en Bourse de 110 tions 
4 0/0 1945, le 7 amortissement est prévu pour le 


septembre 1956. 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en 1956. 


Compagnie Française et Matériel de Chemins de Fer 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 341.625.000 F 
38, avenue Hocne, PARIS _ 
R. C. : Seine 54-B 6044; numéro d'entreprise : 212 75 108 C007.: 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 1955 de 200 millions de francs 


39 juillet 647 
686 
1960..... 771 
817 
1962...... 866 
1963.... LE] 918 
nes: 1965. 1.081 
1967.... 1.159 
1.302 


8040 
4 
Onzième amortissement. 
La société, usant de 
NOMBRE D'OBLIGATIONS 
| DATES REMBOURSEMENTS à à 
À Total 5.000 | 
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Socicté anonyme métallurgique d’Aubrives et Villerüpt CHEMINS DE FER FEDERAUX SUISSES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 648.000/000 DE FRANCS 
Sièce sociaL : À VILLERUPT (MEURTHE-ET-MOSELLE) Remboursement d'obligations de l'emprunt 3 0/0 
R. C.: Briey n° 54B 25. des chemins de fer fédéraux suisses de 1903. 
Obligations Suivant plan d'amortissement, les 9.590 obligations de 500 F sorties 
4 1/0 0/0 100, au tirage, r” dont les numéros suivent, seront remboursées en tant 
. qu’elles ne sont pas inscrites dans le livre de la dette, le 15 novem- 
Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, bre 1956, à notre caisse principale, à Berne, et aux domiciles habi- 
la société a dont l’amortisse- tuels de payement en Suisse et en France : 
mont est préve pour novemège 1998. 2451— “25001 79051— 79100| 150351—150400, 224351— 234400 
j En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 9001— 9050! 81951— 82000! 150551—150700| 237051—257100 
F Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 9501— 9550 82901— 82950! 151051—151100| 237101--237150 
rachats en Bourse. 10101— 10150 83651— 83700! 152:01—152250| 238851258900 
Le conseil d'administration. 10651— 10700 81201— 84250! 156001—156050| 24300!-—243650 
11351-— 11400 90851— 90900! 158251—159300| 245351245400 
12251-— 12200 93551— 93600! 160151160200 247601-— 247650 
4 13361— 12350 96251— 96300! 160451—160500| 249251-—249400 
4 BRASSERIE DE XERTIGNY — 1700 16131 — 161400 251501251590 
> 1 A091— 252851—252 
4 Srèce socIAL : XERTIGNY (Vosces) 20801— 20850 100451-——100500! 168501—168550! 258251258300 
Le R. C.: n° 4718. 21051— 21100 | 100751—100800| 172951—173000| 258851—258900 
4 21851-— 21900 101901—1019501 175251—175300| 259001-—259050 
22251— 22300 102091—-102050! 176551—176600! 259£01--259650 
4 Obligations 4 1/2 0/0 1920. 28151— 23200 | 104501—104250] 177151—177200) 259851—259900 
25101— 25150 104851—104900! 177701—177750| 261851261900 
26051— 26100 105601--105650! 178001-—178050| 231951—262000 
Vingt-deuxième amortissement. 27401— 27450 105851—-105909! 178601—178650| 262151-—262200 
30701— 30750 108401—103450! 178851—178900! 262251-—262300 
34301— 34350 109351-—109400! 18270:—182750! 265251-—265500 
Tirage du 19 juillet 1956. 27651— 37700 | 110001—110050| 185451—185500| 266351—256400 
40301— 40350 110701--1107501 188501188550! 269151-—269200 
MM. les obligataires sont informés qu'après amortissement par 189201— 189250 
voie de rachat de 2 obligations, les 210 titres ci-après sont sortis au 42251 — 42400 
sort et sont remboursables au pair à parür du 1" octobre 1956. 42601— 42650 | 113001—113950| 196201—196250| 273101—273150 
69 93 4 106 136 12.264 2273 2283 2355 2373 x 43051— 43100 114351-—114400! 197151--197200] 273151-273200 
138 155 160 166 17012376 2397 2404 2428 2.450 44051-— 44100 119001-—119950| 198901—198950! 274051274100 
202 208 215 227 27112472 2500 2548 2552 2.559 44551: 44600 121801—121850} 199251-—199300! 275401-— 275450 
302 3824 . 362 372 388 12564 2574 2589 2599 2614 47051— 47100 123101—123150| 199301—199350| 277051—277100 
399 416 418 432 433 |2626 2650 2658 2710 2.713 49251-— 49400 124401--124450| 199451--199500! 278001—278050 
434 436 469 484 49912718 2722 2725 2736 2766 53951— 54000 126601126650! 202951—203000! 278501—278550 
544 586 594 599 645 12768 2777 2.782 2786 2.808 55301— 55350 126751—126890! 204951—205000! 280351—289400 
662 674 683 690 701 12859 2840 2865 2874 2877 58051— 58100 130251—130300! 206801-—206850| 283201-—283250 
720 732 814 855 12917 2918 2919 2923 2973 58251-— 56300 131651-—131700! 207501—207550! 283651-—283700 
913 921 1075 1.121 1.252 | 2. 2.993 2996 2997 3.007 58951-— 59900 131801131850! 214551-—214600! 285301—285350 
1262 1263 1272 1.273 4.282 13023 3026 3029 3062 3.122 63301— 63350 132601—132650| 214751—214800| 288701-—288750 
1285 1304 1313 1323 1458 |3.148 3.151 3.166 3.182 3.183 63451-— 63500 135451—135500! 215051-—215100! 289451-—289500 
1478 1484 1527 1544 1553 13.186 3202 8235 3.255 3.270 66101-—— 66150 137101——137150| 215401—215450| 290091-—290050 
1558 1600 1606 1635 1465313.336 3393 3396 3406 3.421 66151 66200 140401-—140450| 217751—217800! 294001-——294050 
1.657 1664 1670 1.729 1.743 13427 3.489 3.502 3516 3.547 66351— 66400 140501140550! 218651-—218700! 294201—294250 
1.752 1786 1790 1.797 1805/3548 8.551 3574 3576 3584 67751— 67800 144351--144400! 221251-—221300! 294551—294600 
1.816 1842 1864 1.884 1903 |3.620 3623 3.634 3659 3.664 69651-— 69700 145451--145500! 224351224400! 293651298700 
1906 1914 1916 1927 1960 13675 3676 3696 3739 3.742 69901-— 69950 146051146100! 226801—226850| 299341- 299350 
1996 2014 2049 2050 2.059 |3.793 3.798 3.802 3812 3.816 74501— 74550 147401-—147450| 229651-—229700t 299531-—299540 
2.061 ‘2063 2072 2103 2121182824 3833 3835 3861 3.879 76301— 76350 148951-—149000! 229801-— 229850! 299611—299620 
2162 2163 2.190 2.214 2251136893 3896 3.897 3972 3984 77101— 77150 149151-—149200! 230451230500! 299791-—-299800 
78451— 78500 149601-—1496501 231651—231700 
ties antérisurs Ces titres cesseront de porter intérêt le 15 novembre 1956. 
mega 32 ee tirages Les offices de payement sont en possession des listes des obli- 
gations sorties aux tirages précédents et qui n’ont pas encore été 
Remboursement 1995 2032 2.102 2.201 2.208 présentées à l’encaissement. 
du 1°" octobre 1946. 2348 2389 2413 2458 2.543 Berne, le 27 juillet 1956. es 
1021 2105 2654 2737 2B82 2890 2.976 , Direction générale des C.F.F. 
3059 3077 3132 3.398 2339 
mboursement 3401 3552 3538 3577 3613 vax-S( 
du 1" octobre 1947. 3617 3621 3796 3806 3811 F nat 
1.694 séimant Seciété anonyme des PNEUMATIQUES DUNLOP 
Remboursement du 1" octobre 1955. AU CAPITAL DE 3.780.000.000 DE FRANCS 
du 1° octobre 1950. 1 13 42 75 137 Srèce sociaL : 64, RUE DE Lissonwx, PARIS (8°) 
786 1.348 2030 24855 164 169 207 242 270 K. Ç.: Seine 54-B 1684 
Remboursement 282 284 295 312 360 : 
du 1" octobre 1951. BE | 
602 1463 1822 1951 1.952 Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 10.000 F. 
2.104 3012 3.400 745 748 749 752 800 
du 1" octobre 1952. Nr Er - LE 122% | Des obligations amorties au tirage du 3 août 1956 et remboursables 
366 686 794 829 1.583 1479 1533 1549 1581 1,598 à 10.000 F à partir du 15 septembre 1956; 
2.031 34035 3.184 1618 1625 1763 1765 1770 Des obligations amorties aux tirages antérieurs, parmi lesquelles 
boursement 1821 1827 1835 1966 1989 figurent des titres non encore présentés au rsement. 
46 301 697 825 1.381 | 2. 459 2.545 
1918 2205 2372 2629 2686/2568 2592 2598 2636 2.640 NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
2700 2819 2823 3013 3180/2661 2683 2685 2729 2.744 sonbensesment. de remboursement. 
3.181 3780 3210 3954 3955127959 2762 2785 2827 2.962 
2981 3028 3058 3.061 3063 
3064 3.158 3174 3205 3241 2919 à 5.430 52 59.480 à 62.004 56 
3265 3373 3375 3464 3525 46.204 à 48.961 53 62.005 à 67.535 55 
3527 3536 3.549 3.573 3.615 51.812 à 54.577 54 67.536 à 69.486 56 
3639 3661 3672 3677 3.681 
3.692 3.898 Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 15 tembre la 
3900 3976 3.982 3983 3.985 société a procédé au rachat en Bourse de 1.124 obligations. pes 


| 
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Société des Forges et Ateliers du Creusot 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.305 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 15, RUE PASQUIER, A PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 10438. 


Obligations indexées 6 0/0 1954 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 2.292 obligations sorties au deuxième tirage du 27-juiilet 1954, 
correspondant à l'amortissement du 1°" septembre 1955; 


2° Des obligations sorties au premier tirage et non encore rem- 


bourséss. 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS Je remhour- 
sement. sement. 
10.441 à 13.322 55 83.719 55 
83.211 à 83.213 55 63.935 à 83.940 55 
83.221 à 83.229 55 84.349 à 64.364 55 
+ 84.737 à 84.741 55 
83.259 à 83.265 55 di 
83.267 55 85.204 55 
83.311 à 83.320 55 + 
85.294 55 
83.360 à 83.393 55 . 
83.453 à 83.455 55 85.432 à 85.451 55 
83.468 à 83.477 55 85.495 à 85.497 55 
83.676 à 83.680 55 85.360 à 85.639 55 


Les obligations sorties au deuxième tirage sont remboursables à 
du 1‘ septembre 1956, à raison de 10.000 F net (coupon du 


+ septembre 1957 attaché), au siège de chacun des établissements 


suivants: 


mt — européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 
aris, 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 

Dave de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 


Paris; 
je — commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, à 


Paris; 
Crédit industriel et commercial, 65, rue de la Victoire, à Paris; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 
Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, 29, boulevard ussmann, à Paris; 

L'Union des mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris; 

MM. Hottinguer et C', + rue de Provence, à Paris; 

MM. Lazard frères et C!, 5, rue Pillet-Will, à Paris; 

MM. Mallet frères et C", 37, rue d’Anjou, à Paris; 

MM. de Neuflize, Schlumberger et C’, 12, place de la Bourse, à 


Paris; 
MM. Worms et C*, 45, boulevard Haussmann, à Paris, : 
ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 


ETABLISSEMENTS AGRICOLES de la VALLEE de la SERRE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 94.500.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
42, FAUBOURG SAINT-NicoLAs, MARLE-SUR-SERRE (AISNE) 
Registre du commerce : Lyon n° 8230 B. 


Obligations de 5.000 F 6 0/0 1348. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 194 obligations sorties au sixième 


tirage au sort du 7 août 1954 formant la totalité p titres à 
amortir au 15 octobre 1956. Ces obligations seront remboursa- 
bles à 5.000 F ; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents et 
des obligations non encore présentée 
me . 


parmi lesquelles 
s au rembeurse- 


ANXÉE 


de 
NUMÉROS | 


sement. 


2.286 à 2468 55 


Société aronyme de Véhicules Industriels et d'Equipements Mécaniques 
(S. A. V. 1. E. M. — L. R. S.) 

ANCIENNEMENT : 

Société d'outillage mécanique et d'usinage d'artillerie. 
©. M. U. A.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.772.000.000 DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL : 41, AVENUE Hocur, A PARIS (8°) 
KR. C.: Seine n° 9195. 


Obligations 5 3/4 0/9 1948 de 5.090 F. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société a racheté en Eourse les 391 obligations dont l’amortissement 
est prévu pour le 10 septembre 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse. 
Le conseil d'administration. 


SOCIETE DES PAPETEMRIES VALLEE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 54.250.000 F 
Sièce sociAL : BELLE-ISLE-EN-TERRE (Côres-pu-Norp) 
Registre du commerce: Guingamp n° 55-B 1. 


LEcxs G 3/4 0/0 1951 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 174 bons sortis au cinquième tirage 
au sort du 10 août 1955 formant, avec les 37 bons rachetés en 
Bourse par la société émettrice, la totalité de l'annuité à amor- 
tir au 1‘ septembre 1956. Ces bons seront remboursables à 


10.000 F; 
2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
au remboursement. 


figurent des bons non encore présentés 


SULZER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.500.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 19, RUE COGNACQ-JAY, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 6769. 


Compazuie de Construction Mécanique PROCEDES 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


d'un emprunt 6 0/0 de 1 milliard de francs A 5 par 100.000 
obligations de 10.090 F amortissables ix-huit ans au prix 
minimum de 10.500 F sur la base d’une ! snteité constante pour 
le service de l'intérêt et du prix de remboursement minimum. 


NUMEROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des lirages. à amertir 
5 and TT 4.152 
10 5.481 
12. — 1968......... 6.126 
14 1970..... ss... 6.846 
16 À 7.650 
17 1973... 8.088 


| 
| 
À 
| 
1 
ANNFE ANNÉE ANNÉE À 
NUMEROS NUMÉROS es NUMEROS 
rembour- U rermbour- NU rembour- 
sement. sement. sement. Er 
201 à 404 53 {||-461à 634 56 2041 à 2244 55 À 
| 
| 
ANNÉE ANNÉE EEE, | 
de de 
| [NUMEROS| 
670 à 843 54 844 à 1057 56 D: 
4 
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L’'ELECTRO-REFRACTAIRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 510.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 4, RUE CAMBACÉRÈS, À PARIS (8°) 

R. C. : Seine n° 236540 B. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 405 obligations 
6 0/0 1948 dont le huitième amortissement est prévu pour le 15 sep- 


ait eutue tirage ne sera effectué en août 1956. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 


ALIMENTATION STEPHANOISE 
(Comptoir général d’approvisionnement du Forez.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 44 MILLIONS DE FRANCS 
Snèce sociAL : BERARD, SAINT-ETIENNE (Lorre) 

Registre du commerce : Saint-Etienne n° 8100. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 5.000 F. 


Septième amertissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui auraît été pour le remboursement au pair des 173 obliga- 
tions dont F! est prévu au 15 octobre 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des ions amorties au tirage au sort du 23 septembre 1955 


non encore présentées au remboursement 
1251 à 1.264 — 1.270 — 1.275 — 1278 à 1282 — 1293 à 1301 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


Obligations de 100.000 F 6 1/4 0/0 octobre 1952 (2° forme). 


Tirage du 14 août 1956. 


Série de 67 obligations sorties au tirage, remboursables à 100.000 F 
le 35 octobre 1956, coupon au 25 ectobre 1957 attaché. 


3.049 à 3.115 


Obligations des amortissements antérieurs restant à rembourser. 
2.639 à 2.643 


Ces obligations sont remboursables exclusivement aux guichets de 
Caisse nationale de l'énergie, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 


Seeiété Générale de Produits Réfractaires 


Etablissements F. Labesse et produits réfractaires 
de Fumel et Libos réunis. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DS 630.000.000 DE FRANCS 
Suècs soctaL : 60, RUE SAINT-LAZARE, PARIS (9) 
R. C. : Seine n° 55-B 1613. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F. 
(Ex-Etablissements F. Labesse.) 


Liste e des jons amorties au tirage du 23 juillet 1956 
pee ste ve partir du 25 août 1956 à 2000 F. 
51 à 60 — 881 


à 1260 — 2.191 À 2200 — 2.211 | 3.722 — 3.981 à 
à 2220 — 3.051 à 3.060 — 3.541 


(Le tableau d'amortissement a été publié au «Journal officiel de 
l'Etat français» du 17 août 1943.) £ 


SUCRERIE RAFFINERIE de CHALON-sur-SAONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 224.000.000 DE FRANCS 
Srèce sociAL : 36, QUAI SAINT-COSsME, CHALON-SUR-SAONE 
R. C.: Chalon-sur-Saône n° 56-B 40. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 140 obligations 
4 0/0 1945 dont le onzième amortissement est prévu pour le 15 sep- 
tembre 1956. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en août 1956. 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 0/0 1945 
sorties en 1945 et non encore remboursées. 


426 à 430 — 55 à 570 — 596 à 600 — 716 à 720 
831 à 835 — 971 à 975 


IMPRIMERIE CHAIX 
Imprimerie et librairie centrales des chemins de fer. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 310 MILLIONS DE FRANCS 

Srècz soctAL : 20, RUE BERGÈRE, PARIS (9) 
R. C: Seine 52309. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F. 
Code valeur : 163.086. 


Cinquième tirage (13 amortissement) effectué le 13 août 1956. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 59 obligations sorties à ce firage (la 
société a racheté 131 titres pour compléter cet amortissement); 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 


non encore rembour 


ANNÉES 
de 

NUMEROS NUMÉROS rembour- 
sement. 

5.141 à 5.150 
5.551 à 5.560 7.481 à 7.490 1956 
5.781 à 5.790 7.901 à 7910 1955 
5.951 à 5.960 7.961 à 7970 1955 
5.981 à 5990 8.451 à 6.460 1956 


Les obligations amorties au tirage du 13 août 1956 seront rembour- 
sables à partir du 15 septembre 1956. 


PL PS PSP PP PP 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Franeis-Charles Couvert, né à Aime (Savoie) le 19 janvier 1907, 
demeurant à Paris (17°), 100, boulevard Pereire, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l’efflet d'ajouter à son nom patro- 
nymique celui de sa grand-mère, Léonie Coutet, née du Crest de 
Clermont, pour s'appeler légalement Couvert du Crest de Clermont. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 14 août 19681. 


20 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de . Union des 
œuvres d'action sociale de la Seine. But : grouper les actions sociales 
pus le département de la Seine. Siège social: 11, rue Perronet, 


20 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun, La Boule 
dunoise. But: pratique du jeu de boules. Siège social: hôtel de 
ville de Dun-sur-Meuse (Meuse). 


| 
| 
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20 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Rugby-Club de Villiers-sur-Marne. But : tous exercices, manifestations 
et initiatives propres à la préparation physique de la jeunesse sui- 
vant les règles de l'hygiène et de la morale. Siège social: mairie 
de Villiers-sur-Marne (Seine-et-Oise). 


24 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Jeunesse 

et culture de Ronchamn. But: pratique du sport en général sous 

re ses formes. Siège social: hôtel de ville, Ronchamp (Haute- 
e). 


25 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Associa- 
tion pour faciliter ls transport d’écoliers d'Hénin-Liétard et de ses 
environs. But: étudier la question du transport aux écol:s des 
enfants des membres de l'association et faire assurer les transports 
nécessaires. Siège social: château des Bouviers, à Hénin-Liétard 
(Pas-de-Calais). 


25 juillet 1956. Déclaration à la réfecture de Douai. Association 
des locataires aftributaires de la région de Douai. But: créer un 

permanent entre tous ses membres et l’organisme constructeur 
et les aider dans toutes questions réclamant son intervention. Siège 
social : 54, rue Guynemer, Douai (Nord). 


25 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Comité des 
fêtes d'Auberville-la-Campagne. But: organiser des fêtes de piein 
air, des séances récréatives, de tir, des bals au profit des œuvres 
sociales de la commune, caisse des écoles, vieux travailleurs, arbres 


de Noël. Siège social: mairie d’Auberville-la-Campagne (Seine-Mari- 


time). 


26 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Jeunesse 
rurale de l'arrondissement de Béthune. But : promouvoir et soutenir 
les efforts d'initiation pratique des jeunes ruraux à la musique, au 
chant choral et individuel et au conte. Siège social : 69, route Natio- 
nale, Aix-Noulette (Pas-de-Calais). 


31 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. Fanfare 
de Paulhaguet. But: l'étude et l’exécution de la musique instru- 
mentale, Siège social : hôtel de ville, Paulhaguet (Haute-Loire). 


3 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Association 
de chasse La Prévoyante de Tissonnières. But : intensification de la 
production du gibier ; répression du braconnage ; exploitation ration- 
nelle de la chasse ; défense des propriétés et des récoltes. Siège 
social : à Tissonnières, commune de Joze (Puy-de-Dôme). 


7 août 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale des 
anciens combattants et prisonniers des deux guerres. But : entretenir 
des liéns d’amitié entre ses adhérents. Siège social: mairie de 
Saint-Paul-en-Jarez. 


7 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Maison des 
jeunes et de la culture da Pibres. But : procurer aux jeunes et aux 
adultes de la campagne des possibilités d’ordre culturel et d'ordre 
pratique permettant de développer leurs connaissances, leur person- 
nalité et leur sens de la vie en commun. Siège social: mairie de 
Lavaur (Tarn). 


7 août 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. La Cordée (Au 
secours de l'enfance). But: créer un foyer destiné à recevoir des 
petits enfants orphelins ou en danger moral et séparés par juge- 
ment d’un milieu d'origine néfaste. Siège social : clos du Terraillou, 
Albigny-sur-Saône, 


7 août 1956. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Association d'entr'aide du rsonnel de l'office public d’habi- 
tations à loyer modéré de Seine-Maritime. But: solidarité et 
entr’aide. Siège social : 21, rue de Crosne, Rouen. 


7 août 1956. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Société 
communale de chasse de Lancôme. But : développer et protéger le 
gibier. Siège social: mairie de Lancôme. 


7 août 1956. Déclaration à la préfecture du Gard. Groupement de 

défense des intérêts des exploitants de la Costière de Vauvert-Galli- 

cian, Franquevaux-Saint-Gilles. But : défendre les intérêts des droits 
iliers et ruraux. Siège social : café du Centre, à Gallician. 


8 août 1956. Déclaration à la préfecture d’Alger. Harpon-Club des 
sapeurs-pompiers de la ville d'Alger. But : créer des liens de cama- 
raderie entre ses membres; développer les activités et les jeux 
subaquatiques ; favoriser l’essor touristique et balnéaire ; organiser 
compétitions et manifestations sportives. Siège social: caserne Mo- 
rard, rue de Cherbourg, À.zer. 


8 août 1956. Déclaration à la préfecture de Caen. Amicale sportive 
de Tournebu. But : pratiquer des exercices physiques et notamment 
le football association. ge social : école de Tournebu. 


8 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Association d'éducation populaire Saint-Michel. But: fondation et 
entretien d’écoles, patronages, colonies de vacances et toutes autres 
œuvres, par les aspects physique, moral, intellectuel, artistique. 
Siège social : 5, rue de Montreuil, à Etaples (Pas-de-Calais). 


8 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône, 

L'Eperon chalonnais. But : s'intéresser à toutes les questions concer- 

nant le cheval et notamment la formation de cavaliers et de conduc- 

- social : syndicat d'initiative de Chalon-sur-Saône (Saône- 
ire . 


9 août 1956. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Association 
sportive de Souchez. But : ae 9f du football association. Siège 
social : café Aluze, route Nationale, à Souchez. 


9 août 1956. Déclaration à la préfecture du Gard. Comité départe- 
mental d'habitat rural du Gard. But: équipement et habitat rural. 
Siège social : 6, boulevard Sergent-Triaire, Nîmes. 


10 août 1956. Déclaration à la préfecture du Doubs. Comité de liaison 
inter-grandes écoles de Franc omté. But: regrouper les anciens . 
élèves des grandes écoles résidant en Franche-Comté. Siège social : 
chambre de commerce, 54, Grande-Rue, Besançon. 


11 août 1956. Déclaration à la préfecture de la Corse. Comité dépar- 
temental de la Corse de la Fédération française bouliste du jeu 
provençal et pétanque. But : diffusion et direction du sport du 

de pétanque et celui du jeu provençal; grouper toutes les asso- 
ciations pratiquant ces jeux dans le département de la Corse et 
entretenir entre elles les meilleures relations. Siège social : 5, boule- 
vard du Roi-Jérôme, Ajaccio. 


13 août 1956. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. La 

Joie da vivre. But : entr’aide fraternelle en vue de la guérison de 

una Siège social: chez M. Junger, 115, rue Saint-Dizier, 
ancy. 


13 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône, Amicale des anciennes élèves de l'école libre de filles de 
Poule-les-Echarmeaux. But: conserver et affermir les liens d’amitié 
existant entre ses membres et perpétuer leurs sentiments de recon- 
naissance envers les anciennes maîtresses ; aider et dar à au 
recrutement de l’école. Siège social: école libre de filles, à Poule- 
les-Echarmeaux (Rhône). 


14 août 1956. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Les Amis de 
la chasse du Versoud. But : reproduction et protection du gibier ; 
destruction des nuisibles. Siège social : café Fleury, au Versoud. 


14 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Société. 
de chasse de Givarlais. But : protection du gibier et de la propriété ; 
destruction des nuisibles. Siège social : mairie de Givarlais (Allier), 


14 août 1956. Déclaration à ia préfecture du Gard. Amicale des 

rents de rappelés et maintenus en Afrique du Nord du dépar- 
ement du Gard. But : grouper les parents, épouses ou tuteurs pour 
défendre les droits acquis ou à venir de leurs enfants ou époux 
mobilisés du département du Gard. Siège social : café de la Bourse, 
boulevard des Arènes, Nîmes. 


MODIFICATIONS 


24 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. L'As 
sociation sportive de Saint-Paul-d'Eyjeaux modifie la composition de 
son bureau et transfère son siège social du café de la Gare à la 
mairie de Saint-Paul-d’Eyjeaux. 


11 août 1956. Déclaration à la préfecture de police. L’Amicale des. 
anciens du service sécurité militaire/Travaux ruraux change son 
titre qui devient Amicale des anciens des services spéciaux de la 
défense nationale 1940-1944 (contre-espionnage, service sécurité mili- 
taire/travaux ruraux, sûreté aux armées), service renseignement et 
réseaux de résistance de l’armée. Siège social : 37, rue de la Chaus- 
sée-d’Antin, Paris. 


Paris — Imprimerie des Jouraaux officiels, 31, quai Vollairé 


